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PORTUGAL 

CI CAP: 

pour l~exempte! 
INTERVIEW D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION DU RASP (Régiment d'Artillerie de Serra do Pilar) 

• Q . - Peux-tu nous expliquer pourquoi le CICAP 
a été dissous par l' état -major de l a Région 
militaire du Nord ? Quelle était l'importance 
militaire et politique du CICAP? Quelle est la 
signification de cette mesure ? 

R. -Le CICAP en tant qu'unité militaire n'é
tait pas très importante; elle a vait peu d'armes. 
C'était un centre d'instruction de conducteurs 
automobiles , tout simplement. 

Son importance dans la Région militaire du 
Nord (RMN) était essentiellement politique. Sa 
dissolution devait avoir valeur d'exemple. Au 
CICAP la cassure entre officiers et soldats 
était très profonde, pour plusieurs raisons. 
D'abord , l'encadrement était était très réac 
tionnaire . Par exemple un sergent était un 
ancien candidat à laPIDE, un sous-officier 
était un ex-membre de la Légion portugaise. 
Les soldats par contre étaient devenus les 
plus combatifs de la région. Ils sont d'origine 
ouvrière, cela est compréhensible vu le ni-

veau de connaissances techniques exigé par 
une telle unité. En outre, le CICAP avait joué 
un rôle d'avant-garde le 25 avril dans le Nord. 
Ceci avait stimulé la radicalisation parmi les 
officiers miliciens. Un certain nombre d'entre 
eux avait été responsable de la lutte contre 
l' ELP (armée de libération du Portugal) dans 
le nord. Ils étaient revenus dernièrement 
dans l a caserne. En effet, ils avaient démis 
sionné de l'état-major lors de l a nomination 
du militariste général de brigade Veloso, en 
remplacement de Corvacho. 

Cette combativité s'était exprimée le 11 sep 
tembre 1975: les soldats avaient massive
ment rendu hommage à la lutte des travail
leurs c hiliens (voir "Inprecor" n " 35 du 9 oc
tobre 197 5). 

Le prétexte de cette punition exemplaire, la 
dissolution, réside dans la désobéissance des 
soldats à un ordre d'épuration, donné par le 
commandant, de cinq soldats et de deux offi-
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ciers miliciens. En assemblée plénière, les 
soldats refusèrent cette décision de sanea
mento, La caserne devenait un véritable chan
cre dans le Nord, les affrontements entre 
soldats et officiers prenaient des formes très 
dures. Lors de cette assemblée générale, par 
exemple, tous les officiers de carrière sont 
sortis. 

La décision de dissolution du CICAP augure 
d'autres mesures qui peuvent aller, si la 
hiérarchie ne peut endiguer l'insdiscipline, 
jusqu'à l'éliminat~on plus ou moins complète 
des soldats et officiers miliciens et jusqu'à 
la création d'une armée de métier. 

• Q. - Comment fut appliquée la décision de 
dissolution et quelle fut la réaction immédiate 
des soldats ? 

R. - La décision de dissolution fut prise dans 
la nuit du vendredi au samedi (du 3 au 4 oc
tobre). Les soldats se trouvaient en permis
sion. Une compagnie de commandos du BAAF 
(Baterie an ti -aérienne fixe, aujourd'hui uni c 
té du COPCON), occupe la caserne . Les quel
ques soldats présents sont pris au dépourvu. 
Immédiatement, ils prennent contact avec 
leurs camarades en permission et organisent 
une réunion la nuit même . Ils lancent un a ppel 
à tous leurs camarades à venir le lundi de-

nt la porte de la caserne pour en exiger la 
!ouverture. Des brigades d'explication sont 
on s tituées , e lles se rendent dans l es q uartie r s 

.uvrier s et a pp e llent à l a solid a rité des tra
J"ailleurs. 

Le samedi 4 octobre, une première manifes 
tation est organisée. Elle se dirige vers la 
caserne mais est brutalement dispersée par 
la compagnie opérationnelle du RIP (Régiment 
d'infanterie de Porto). Des groupes de tra
vailleurs ont fait en permanence, aux côtés 
des soldats, le siège de la caserne . Un ou
vrier sera d'ailleurs blessé par balle au 
ventre. 

• Q. -Une riposte ·beaucoup plus importante 
fut organisée, quel rôle joua le SUV dans 
cette mobilisation? 

R. - Le Secrétariat Nord du SUV a immédia
tement organisé la solidarité dans toutes les 
casernes de la région et a mobilisé les CT 
et les CM pour une manifestation d'appui le 
lundi 6 octobre. Des milliers de tracts furent 
distribués dans toutes les casernes. 

Des assemblées plénières furent imposées 
au RASP et au R Tm (Régiment de transmis
sion) pour structurer l'appui au CICAP. 
Le lundi, la place Humberto Delgado (place 
centrale de Porto) est comble; des dizaines 
de milliers de travailleurs sont mobilisés. 
C'est la plus grande manifestation depuis le 
1er mai 1974. Deux mille soldats y parti
cipent la combativité est très grande. La 
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manifest.ation se dirige vers le quartier gé
néral puis vers le CICAP. 

Face au CICAP, les soldats se mettent de
vant la porte principale et un camarade ap
pelle les soldats occupant le CICAP à se 
joindre à la manifestation. Les officiers du 
RIP firent tout pour les retenir. Les sous
officiers avaient enlevé leurs galons et s'é 
taient incorporés dans les rangs des soldats 
occupants afin de renforcer l'encadrement et 
d'assurer la discipline. 

Les manifestants adressent un ultimatum d'une 
demi-heure pour que Veloso vienne s'expli
quer debant eux et pour qu'il ouvre la porte 
de la caserne. 

La demi-heure écoulée, on commence à limer 
le cadenas bloquant la porte. La manifesta
tion était sur le point de pénétrer dans la ca
serne, mais les troupes occupantes ma nifes
tèrent avec évidence la volonté de tirer. La 
direction de la manifestation donne alors l'or
dre de se diriger vers une caserne prête à 
apporter son appui aux soldats du CICAP le 
RASP. 

En effet , cette caserne ouvrit ses portes aux 
manifestants. Après une discussion avec les 
soldats du RASP, dans la nuit du 6 au 7 oc
tobre, les manifestants o_scup~p_! le RASP; le 
drapeau rouge est planté sur la caserne; 

Le RASP est une caserne importante car for
tement armée , elle possède entre autres de 
nombrcmses pièces d'artillerie, des chars, etc. 

• Q. - Le PPD a organisé très rapidement des 
contre-manifestations. Peux-tu préciser leur 
importance et la signification de cette initia
tive propre du parti de Sa Carneiro? 

R. - Le PPD va durant cette période, accentuer 
son image de marque de force de frappe r 'éac
tionnaire. Il tente de donner rapidement une 
réponse très dure . 

Le 6 octobre, il contre - manifeste et s'arrête 
devant les portes du CICAP. Il offre à boire 
aux soldats occupants, leur donne de l'argent , 
des briquets, etc. A l'approche de la grande 
manifestation du SUV les membres du PPD 
se dispersent. 

Le 8 octobre1 le PPD met sur pied une nou
velle manifestation aux accents hyper-réac- · 
tionnaires qui correspond au cours politique 
imprimé à ce parti par Sa Carneiro, à nouveau 
secrétaire général depuis quelques semaines. 
Ce dernier est d'ailleurs présent à la mani
festation. 

Les 20.000 manifestants se dirigent vers le 
CICAP où les portes leurs sont ouvertes ..• 
contre toutes les règles traditionnelles de 
l'armée! Puis la manifestation se rend au 



RASP. Face à cette offensive réactionnaire 
l'auto-défense du RASP s'organise. Les trou
pes du PPD étaient fortement armées : pis
tolets, fusils de chasse et meme quelques G3 
(fusils mitrailleurs). 

Un affrontement eu lieu avec les défenseurs 

du RASP. Les soldats occupant le RASP dé
cident de venir les mains nues séparer les 
deux manifestations. Une certaine confusion 
régnait parmi eux. Mais le cordon de soldats 
est attaqué par les militants du PPD; alors, 
ils changent d'attit~de. Les chars de combat 

document du RALIS 

<< .le Portugal ne sera 

sortent du RASP et dispersent le service d'or
dre du PPD et la racaille fasciste. 

Il est clairement apparu que le PPD voulait 
se montrer comme une force importante, in
dépendante, capable de mobiliser po~r la 
"lutte contre l'indiscipline dans l'armée"! 
Par cet affrontement, le PPD cherchait aussi 
à justifier une intervention militaire contre le 
RASP. Le régim.~nt de police militaire a d'ail
leurs tenté de réaliser ce projet, avec l'appui 
de commandos et d'auto-mitrailleuses du 
RCP (Régiment de cavalerie de Porto). Mais 

pas le Chili de l'Europe>> 
Nous publions ici un texte rédigé au RALIS et 
destiné à être discuté en assemblée générale, 
Des copies ont été communiquées aux autres 
casernes. Le mot d'ordre "le Portugal ne 
sera pas le Chili de l'Europe" n'est pas sim
plement repris dans les manifestations de sol 
dats, mais devient un sujet de débat et d'étude 

dans les casernes. La solidarité avec les tra
vailleurs chiliens, exprimée dans plusieurs ca
sernes le 11 septembre trouve ici son prolon
gement dans la préparation par les soldats 
aux-mêmes de plans pour éviter dans la pra
tique que le Portugal ne devienne le Chili de 
l'Europe. • "Les 24 erreurs tragiques commises au Chili" 

"l. - .J!:puration 
assassinat) des 
légal. 

et limogeage (et finalement 
officiers fidèles au régime 

"2. - ContrOle des émetteurs par les fascistes. 
"3. - Campagne de calomnies amplifiée p3.r les 
journaux au service de la réaction. 
"4. - Les "militaires peu préparés" ont été 
pris par surprise et fusillés par milliers, 
"5. - Absenèe de service d'information et man
que de surveillance sur le démarrage des opé
rations fascistes. 
"6. -Absence de contrôle des éléments "trartres 11 

des Forces armées (dans l'active, les réserves, 
les révoqués). 
"7. -Absence de contrOle des fascistes impor
tants ou capitalistes, de la CIA, des provoca
teurs , du grand capital, des entreprises ap
partenant aux fascistes et des relations avec 
l'étranger. 
"8. - Milices civiles mal préparées isolées 
et sans coordination. 
"9. - Absence de liens entre les masses popu
laires (inorganisées) et l'armée loyale. 
11 1 O. - Défense des usines (pourquoi ? ) 
"11. - Résistance dans les centres des villes 
(c'est la plus mauvaise des stratégies ! ) 
"12. - Militaires fidèles (au gouvernement 
Allende) trop concentrés dans les mêmes ca
sernes (qui par ailleurs étaient connues\. 

"13. -Communications mauvaises et lentes. 
11 14. - Absence de plan de réaction immédiate. 
"15. - Peu ou aucune expérience de combat des 
forces populaires. 
"16. -Partis désunis, passifs ou efficacement 
liés aux trartres. 
"l 7. - Locaux de ralliement connus et donc 
vulnérables. 
"18, - Putschistes bien préparés; planification 
scientifique et militaire (type USA) et soutien 
des militaires trartres. 
"19. -Absence de mise à profit de la resis
tance spontanée du peuple et manque d'enca
drement par les militaires fidèles, 

"20. -Non interruption des communications 
et non sabotage des moyens de transport des 
militaires trartres. 
"21. - Résistance populaire fragile et localisée 
à des quartiers isolés. 
"22. -Résistance nocturne isolée et non coor
donnée. 
"23. - Absence d'arsenaux secrets, d'arme
ments et de munition (~rmement anti-char, 
canons, bazookas, mines anti-char. etc.) 
"24. -Absence de communication radio clan
destine pour la résïstance révolutionnaire. 

ETUDIER LES MEILLEURES MODALITES 
POUR EVITER CES ERREURS ' 

EVITER CES ERREURS ! 

5 



PORTUGAL 

la riposte des soldats du RASP fut si décidée 
qu'ils y renoncèrent. 

• Q. - Comment s'organisent 1 'occupation et la 
lutte ? 

R. - Les premiers jours, l'organisation de 
la lutte fut assez confuse. L'expérience man
que, c'est la première occupation d'une ca
serne. Dans la nuit du lundi au mardi se 
tient une assemblée générale du RASP, du 
CICAP et des soldats d'autres unités qui ont 
rallié cette lutte. 

Les camarades du RASP sont hésitants, d'au
tant plus que leur commandant, Castanheira 
affirme que l'unité serait attaquée, bombar
dée et que lui-même est menacé de prison. 
Ce qui d'ailleurs était possible: 

Cependant, les soldats de toutes les autres 
unités s'efforcent de leur faire comprendre 
l'importance de cette lutte pou.r l'ensemble 
des travailleurs portugais. ils acceptent 
alors notre pTésence, qui eGt confirmée par 
une assemblée générale plénière ciu RASP 
(seul) le lendemain. 

Un cahier de :revendications est drE:ssé : -
réouverture immédiate du ClCAP et réinté
gration de tous les camarades -- démis sion 
de Veloso -- constituent les Tevendications 
centrales. 

Une "Cmnnüss;_on de lutte" est élue en as
semblée générale. Elle est responsable de-
vant cette ass•:nnhléc et révocable à tout mo
lnent, elle fut d'ailLeurs révoquée, lors d'une. 
'l.S:3etnhl8e générale q·~i considéra qu'elle 
n'avait pas Ternp)i sa fo:-~ctio:-1.. Les memhreo'l 
de la com1nissi·:m acceptèrent parfaitement 
cette décisio::1 de l' assemblée générale. 

Le 8 octo~re lo rs d·= la manifestation ih.t 

PPD, l'organisation de la l utte manifesta 3on 
i'ls:~ffi sance. D è s lors , à la "Commission de 
lutte" s 'a.i::>ntent une "Co!nmission militalre'', 
une "Comïnission d·~ p :;:esse", une "Co~-nln;_,,_ 

sion financièTe", une "Cornmissio~> d'organi
sation inter:H~''. 

Tont~s c~~-s commiss1ons soni: §lues et révo
cables et coordonnées par la "Com::nission de 
lutte", véritable direction. Do::1 c, entre d<>:J-.;: 
assemblées générales. les .-::ornmission.s sont 
responsables d evant la "Cornmi.ssio~'l de lutte" . 

Cette auto-organisation ne doit pa.s être ,;;1v:,
sagée sous un angle P'1re1nen~ technique. En 
effet, il faut souligner deux éléments très im
portants. Tout d ' abord , il était tr~s important 
de trouver une direction politique subordon
née aux décisions de l'AG et qui puisse ainsi. 
assurer l'unité d'action de tous les camarades 
en lutte, de toutes les composantes politiques 
du mouve1nent. Ensuite , un problème fonda
mental se posait : cette occupation mettait à 
l'ordre du jour la nécessité d'une modification 
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radicale des structures et du fonctionnement 
de l'armée pendant cette lutte. Ainsi, des 
"chefs de peloton" furent élus. Dans les cui
sines, les tâches étaient réparties égalitai
rernent entre soldats et officiers miliciens, 
Ceci augnre •lo:' la forme que pourrait prendre 
une future armée prolétarienne. Tous les sol
dats qui participent à la lutte ont. pu voir con-
crètement qu'une autr ·= armée était possible. 

Durant la première se1naine de lutte, les p:;:es
sions multipl.es (manifestations d·~ PPD, du 
PS , menaces de coups de main, etc.) susci
tèrent une grande confusion parml. les occu
pants. Le reflexe de nommer automatiquement 
des officiers miliciens à des tâches irn?or
tantes s'affirmait souvent. Ainsi, il ne faut 
pas idéaliser les formes d'auto-organisation. 
L'important, c'est de voir la tendance qui se 
développe et les dizaines d'exemples tout à 
fait significatifs. 

• Q, - Comment ont réagi les partis :réforml.stes. 
PS •:!t PCP ? 

R. - LPs deux n'ont pas réagi de la même fa
çon, loin de là. Le PS a essayé de mobiliser 
toutes les fol"'::es vivantes d-e la démocra<ie 
bourgeoise pour le rétablisse~nent de l'ordre 
et de la discipline dans les caserne3, et pour 
l'appui à Veloso. pilier d,J VIo gonverne1nent. 

Le 10 octobre, ils oat organisé une irn?ortante 
rna nifes tati on elle était c epcnda.nt nettem•ont 
rnoLns massive que celle du SUV. Dans l a base 
o·~vrière du PS, i l y eut des réactions ·::ontre 
cette )_nitiative. Par exemple. un dirigeant du 
PS du secteur des pecheurs d'Af.nada ( près 
d·:! Porto), p .J_rti6pa à la lutte du RASP. Par
mi les soldats, les sympathisants du PS ~~·aien~ 

n01nbrèüX, ils n'apprécient évidemment pas 
cette mobilisation de Soarès, Lorsq:~e celui-
ci s'attaqua dae1s :;on dis::o,1rs à la grève d·~s 
métallos, l es O:lvr).ers de la métallurgie 
quittèren~ la manife-3~ation. 

La manifestatio:t du PS resta dans le centre 
de la ville et ne se dirigea pas vers le RASP. 
Cep-endant, des groupes fa scis te:? jHObtant de 
cette rnarüfestation s'en a llèrent attaq"Jer le 
siège de l'UDP. 

Il faut souligner que les soldats du RASP, en 
;tssernblée généTale plénière, acceptèrent 
de laisser le PS = a nifester devant. le RAS P 
s'il venait. M<Üs, si des groupes essayai.ent 
d'attaquer ave-: de.3 armes à feu , les solda.:s 
av.aient décidé d<' I'ip-:>ster. 

Le :?CP, après d·=s jours de silence officiel 
a p-~bliq·~ement sa•Jten:.l la lutte des s<J1dats. 
Sans cesse il tenta de la réduire à une confron
tation entre officiers réactionnaires et offi
ciers progressistes. Il essaya de lancer le 
mot d'ordre : "Corvacho reviendra: "(ancien 
com1nandant de la RMN). Mais le sJ.ogan ne 
fut pas repris. Il tenta aussi d'utiliser les di
vergences entre Fabiao et Veloso po·~r tronver 
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une solution de conciliation: De m~me, il 
chercha à inscrire cette lutte dans le cadre d'une 
réforme du MF A. Son projet échoua en grande 
partie. 

• Q, - Peux-tu décrire les liens entre les occu
pants du RASP et les CT et CM ? 

R. - Quand la guérilla constante pris fin (ma
festations et contre -manifestations, etc.) on 
comprit deux choses : la première, nous de
vions notre résistance et notre position de 
force à l'appui des travailleurs qui, au dehors 
de la caserne, nous appuyaient, Ils montaient 
la garde to·_~te la nuit et le jour se rendaient au 
travail: Vers 19h, ils revenaient devant le 
RAS~ pour <lous soutenir. Leur courage était 
fantastique. Plus d'un, blessé, après q•_~elques 
soins à l'hôp;tal revenait pour monter la garde. 

La deuxième : nous avons assimilé l'impor
tance vitale d'élargir et d ' organiser ces liens 
avec les travailleurs afin de pouvoir prolonger 
cette lutte. 

Des CT et des CM sont venues nous proposer 
une réunion avec la "Commission de lutte" 
pour structurer l'app•ü en créant des comités 
de soutien.Un journal contrôlé par les travail
leurs le "Jornal de Gaia" nous offrit ses ma-
chines pour produire un jo:1rnal de lutte dont . 
le 1er numéro vient d'etre p•1blié. Initialem•mt, 
des brigades du RASP allaient dans les usines 
expliquer notre lutte. Maintenant , ce travall 
peut être repris par les CT et les CM de façon 
coordonnée, 

• Q. -Quel est le sens de l'intervention d•~ Fabiao. 
chef de l'état-major de l'armée de terre et quels 
furent les rés,_lltats pour votre lutte de sa ren
coD.tre avec la "Commission de lutte" et les 
officiers professionnels du RASP ? 

R. - Le 11 octobre, une délégation lui avait été 
envoyée pour expoGer notre lutte, pour discuter 
de nos deax revendications centrales sur les
quelles les délégués ne pouvaient d'ailleur:> pas 
négocier, Quand Fabiao est arrivé le 14 il a 
réaffirmé ce qu'il avait dit à la délégation 
"Messieurs, idéologiquernent je suis avec vous, 
mais vo'JS avez failli me faire écarter par le 
Conseil de la Révolution. Si vous gagnez, je se
rai foutu; si vous perdez, c'est moi. qui vais 
vous enfoncer:" 

Néanmoins, entre le 11 et le 14 il avait reculé 
un peu. Il acceptait de reconstituer à nouveau 
le CICAP dans une autre caserne, et de n'ap
pliquer aucune sanction aux camarades en lutte. 
Il ne précisa évide1nment pas la date: Comme 
cadeau, il s'engageait à cons ti tuer dans l'an
cienne caserne un bataillon baptisé démagogi
quement "Bataillon d•_1 25 avril". Enfin, après 
enqu~te. s'engageait à réintégrer les camarades 
du CICAP qui sont en permission illimitée. 

Les réformistes ont sauté sur cette offre et ont 
lancé un cri de :"Victoire, victoire:"- Au Por-

tugal on dit: "Victoire, victoire, l'histoire est 
finie; 11 C'était leur rêve, En réalité, l'histoi.re 
est loin d'~tre finie, la lutte continue. 

Les soldats ont rapidement compris qu'ils ne 
pouvaient pas laisser leur lutte entre les mains 
d'un général et leur sort être décidé par les 
rapports de forces fluctuants entre diverses 
fractions d'officiers. Fabiao a présenté ses pro
positions et a menacé de mettre to•_~t le 1nonde 
sous l'inculpation d'insubordination en cas de 
refus, puis, rapidement, il a quitté la caserne 
avant la tenue d'une assemblée générale qui, 
démocratiquement, aurait pu se prononcer. Peu 
après, une assemblée générale fut organisée 
qui décida d'accepter les propositions, mais de 
continuer la lutte jusqu'à la satisfaction de toutes 
nos exigences. 

Actuellement, un délai de l 0 jours est laissé 
pour la conclusion de l'enquête demandée par 
Fabiao. Durant ce temps, nous mobiliserons 
dans toutes les casernes pour la tenue d'une 
AG au RASP le 24 octobre. Elle devra faire le 
point et décider de la pours,lite de la lutte. Des 
mesures d'expulsion frappent déjà des cama
rades ayant participé à la lutte. ce qui indique 
combien la hiérarchie respecte les accords: 

La lutte du CICAP prend un aspect exemplaire 
face aux mesures de licencie1nents massifs de 
soldats miliciens que la hiérarchie veut prendre, 
Parallèlement, elle envisage d'engager des 
volontaires (ex-c01nmandos\ et de renforcer 
la police (PSP-GNR\. 

Pour terminer , cette lutte nous indique aussi 
la nécessité d'élargir et de structurer un véri
table mouvement autonome des soldats à l'é
chelle nationale. C'est déjà un acquis impor
tant de notre combat. 

Porto le 15 octobre 197 5 
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le RALIS pour les comités de soldats! 
La radicalisation des soldats a aujourd'hui 
pour résultat une mise en question des struc
tures mises en place par le MFA dans les ca
sernes. Ainsi, l'ADU (Assemblée des délé
gués d'unité - voir Inprecor No 3 5 - interview 
d'un membre du SUV) du RALIS s'est pronon
cée pour la création de "commissions de sol
dats". Le mot d'ordre mis en avant dans le 
manifeste du SUV tend de plus en plus à se 
réaliser, Nous publions ici la motion adoptée 
par l'ADU du RALIS. 

"L'ADU du RALIS, réunie le 9 octobre 1975, 
considérant que les attaques contre les unités 
progressistes et les épurations contre la gau
che constituent les éléments d'une attaque 
lancée par les forces de droite qui visent au 
retour du fascisme, 
considérant que face à cette offensive réac
tionnaire dans les casernes, seule l'organi
sation autonome des soldats dans tout le pays 
peut fournir une riposte efficace sauvegardant 

ESPAGNE 
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les intérêts des exploités et des opprimés, 

décide l.- d'exiger la réouverture immédiate 
du CICAP (Centre d'instruction des conduc
teurs auto de Porto); 

2.- d'exiger la réintégration dans le 
CICAP de tous les militaires, y compris les 
sept qui ont été initialement expulsés, 

3,- d'appeler les camarades soldats 
de toutes les unités à tenir des assemblées 
générales de soldats et à élire des commis
sions de soldats en vue de la création d'une 
organisation autonome de soldats à l'échelle 
nationale. 
POUR LA REOUVERTURE IMMEDIATE DU 
CICAP! 
NON AUX EPURATIONS CONTRE LA 
GAUCHE! 
OUVRIERS, PAYSANS, SOLDATS ET MARil'JS 
UNIS NOUS VAINCRONT ! 

EN AVANT VERS L'ORGANISATION AUTO
NOME DES SOLDATS ! " 

Cette interview fait suite à celle publiée dans 
le numéro 34 d' "Inprecor" . 

• Inprecor : Dans le contexte de crise ultime de 
la dictature franquiste, comment situes -tu la 
décision d'exécution de cinq militants, prise 
par le régime ? 

LCR-ETA VI Depuis plusieurs mois, un pro
cessus se développe qui conduit Franco à opérer 
des choix sous la pression de plus en plus forte 
de la "charogne du régime" (l'appareil fran
quiste) et à s'appuyer exclusivement sur cette 
fraction, Ceci doit être mis en relation avec les 
distances que prennent des fractions majori
taires du grand capital, face au régime. Nous 
avons caractérisé cette tendance comme la ré
duction de la dictature à un appareil répressif, 

Les assassinats des cinq militants étaient ré
clamés par cette fraction, par les forces ré
pressives. Elles revendiquaient des assas si
nats pour l'exemple ! Il est significatif que la 
dictature ait fait ce choix, en contournant le 
"Conseil suprême de justice militaire". En effet , 
pour Otaegui, le "Conseil suprême de justice 
militaire" avait demandé une révision du pro
cès; elle n'eu pas lieu. Seul Franco pouvait 
imposer une telle décision, le gouvernement 
ne le pouvait pas ! 

Dès lors, ces exécutions marquent en quelque 
sorte un processus irréversible. D'une part, 
cette décision implique une tension accrue, avec 
des fractions dominantes de la bourgeoisie, 
d'autant plus vu l'isolement diplomatique du 
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régime à ! .'échelle européenne. A cela s'ajoute 
une confrontation avec des secteurs de l'armée 
dont certains cherchent à être les piliers d'un 
régime post-franquiste. D'autre part2. labour
geoisie était consciente de la véritable provo
cation contre le mouvement de masse que cons 
tituaient les exécutions du fait qu'elles stimu
leraient des mobilisations d'une dimension et 
d'une vigueur dépassant celles de fin aoüt, 
début septembre. 

• Inprecor : Quelle fut la riposte de masse en 
Euskadi et peux-tu souligner les différences 
par rapport aux dernières grèves générales ? 

LCR-ETA VI : En Euskadi, le nombre de gré
v istes .. dépassa celui de toutes les grèves précé
dentes: 310.000 ouvriers le 29 septembre et 
300.000 le 30 septembre. 

Il faut noter en premier lieu l'intégration de 
la Navarre dans ce mouvement de grève géné
rale poJ:itTC3ue, alors que prédominait dans cette 
province une tradition syndicaliste, Lors du 
procès de Burgos, les mobilisations avaient 
été limitées et se réduisaient à quelques mani
festations de rue, Le 11 décembre 1974 , il y 
eut des arrêts de travail; le 11 juin 1975. des 
manifestations de rue et des assemblées dans 
les fabriques. Cette fois, le dimanche 28 sep
tembre, une assemblée se tient à l'usine Ime
naza (Pampelune), la grève est décidée, puis 
une manifestation est organisée. Le lundi 29 
septembre, 49 fabri ques de Pampelune (ville 
de l 70 . 000 habitants) sont en grève : Le mardi 
30 septembre, les travailleurs de 33 entreprises 
engagent un mouvement de grève. Il s'est 
étendu aux usines de la région à Estella, dans 
la zone de La Barranca , etc. De même. dans 
l a province de l 'Alava. la mobilisation connut 
une amp le ur inattendue, vu le manque de tra
ditions. Dans l a vi lle de Vitoria, le 29 sep
tembre . ll fabriques entrent en grève; le 
mercredi 1er octobre a lieu une manifestation 
de 2000 personn'es. 

A l'extension géographique, il faut adjoindre 
l' inco_t"Eoralion de nouveaux secteurs dans la 
lutte- petTts_c_o-rnmerçan~ pêcheur scie Bis-
caye et du Guipuzcoa, pe ti ts paysans, écoliers ... 
En Guipuzcoa. province où vivaient "Txiki" et 
Otae gui, l a quasi totalité de la population par
ticipa à l a mobilisatio". Un exemple indique le 
niveau de mobilisation. Le dimanche 28 , à 
Eibar, doit se tenir une manifestation folklo
rique. Des camarades de la LCR-ETA VI ont 
diffusé sur les hauts -parleurs un mes sage, en 
basque et en espagnol, expliquant la situation 
politique et la nécessité de transformer cette 
"fête folklorique" en une manifestation de com
bat contre la dictature. Après cet appel, tout 
le monde, c'est-à-dire environ 5000 personnes 
chanta l'hymne "Eusko gudariak" (en queique 
sorte l'hymne de la résistance basque) et s'en 
a ll a en signe de protestation contre l'exécution 
des cinq militants. 

Un troisième trait significatif réside dans le 

caractère massif des manifestations.Le ven
dredi 26 à San Sebastiàn, il y a plus de 5000 
manifestants dans la rue, le 30 septernbre 
plus de 6000. A Erandia (près de Bilbao), le 
27 septembre, 5000 personnes manifestent; 
4000 à Mondragon le 28 septembre, 2000 à 
Algorta (près de Bilbao). Le 30 septembre, 
5000 personnes se réunissent à Bilbao, des 
cortèges se forment et parcourent les rues 
aux cris de "En avant, vers la grève géné 
rale ! " 

Ensuite, on peut constater un progrès dans 
la2SJlitisation des masses. A Erandia, dans 
l'entreprise Westinghouse, s'est tenue une 
assemblée de 500 travailleurs, le lundi 29 
septembre. Un communiqué dénonçant les 
assassinats y est approuvé. Cette déclara
tion souligne que les assassinats s'expli
quent par rapport à l'agonie de la dictature 
et elle appelle à la grève générale sur les 
objectifs suivants: pour riposter aux exécu
tions, pour l'auto-détermination , pour la dis
solution des corps de répression et des tri
bunaux militaires, pour préparer la mobilisa
tion face à de nouveaux jugements, 

Après cette assemblée fut organisée une nou
velle manifestation à laquelle se joignirent les 
travailleurs des usines Ruiz de Velasco, Fran
co-Espanola , (chimie), etc. La nécessité de 
l'auto-organisation fut l'un des thèmes cen 
traux de cette mobilisation. Encore une fois, 
il faut insister sur le fait que la classe ou
vrière et les masses populaires n'ont pas 
ressenti ces exécutions comme une défaite du 
mouvement de masse, De plus en plus claire
ment, les mobilisations contre la répression 
sanglante du régime s~identifient à la lutte pour 
le renversement de la dictature. ---·--- -

Enfin, il y eut un pas en avant au niveau de 
l'auto-organisation. Nous avions insisté sur 
l'importance des organes de front unique (voir 
Inprecor n o34) qui ont joué un rôle décisif lors 
des grèves précédentes. Mais nous mettions 
l'accent sur les faiblesses de ce type d'organes 

_pour réussir une véritable centralisation, pour 
refléter l'évolution de la conscience des masses, 
pour assurer la représentativité du mouvement 
de masse. 

En effet, si en Guipuzcoa et en Navarre, la 
mobilisation fut lancée par les deux "comités 
de grève", le "Comité de grève d'Euskadi" ne 
se réunit pas avant le mardi 30 septembre, 
Dès lors, ce furent des "comités de grève de 
zone" et des "comités d'avant-garde" qui pri
rent l'initiative de la riposte immédiate dès le 
27-28 septembre. Dans de larges de secteurs 
du mouvement de masse la question de l'auto
organisation s'est posée avec une nouvelle 
acuité. A Vergora, un pas décisif et exemplaire 
fut franchi dans ce domaine. Dans 21 entre
prises des "comités de grève " furent élus, 
soit en assemblée générale, soit lors de réu
nions de l'avant-garde ouvrière; ils se sont 
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coordonnés et ont lancé le mot d'ordre·de grève 
pour le 30 septembre. 

• Inprecor : Sur le plan de 1 'Etat espagnol la 
solidarité a-t-elle franchi une nouvelle étape ? 

LCR-ETA VI: Il y eut des progrès, mais l'in
suffisance est criante . A Barcelone, outre les 
manifestations qui réunirent environ 3000 per
sonnes, des grèves partielles se développèrent 
à la SEAT, l'usine Pegaso (le gouverneur ci
vil a condamné cette entreprise à .une amende 
parce qu'elle a "permis" que se tienne une 
assemblée de travailleurs), a l'usine Enosa. 
En outre, les travailleurs d'une quinzaine 
d'entreprises se sont mis en grève dans la zone 
industrielle entourant Barcelone. 

A Madrid, à la Standard il y eut un arrêt de 
travail, ainsi que dans le secteur bancaire , des 
manifestations de solidarité furent organisées. 
Le mouvement de solidarité s'est aussi étendu 
en Galice où les arrêts de travail se multipli
èrent, de même que les manifestations. 

Mais le PCE n'a engagé aucune initiative qui 
aurait pu développer le mouvement de solida
rité et lui faire franchir une étape importante. 
Le PCE montre clairement qu'il se refuse à 
toute confrontation centrale et craint avant 
tout un débordement, sa fonction essentielle 
est celle d e frein : 

einprecor: La presse a attaché une grande im
portance à la mobilisation du 1er octobre sur 
la Plaza de Oriente à Madrid, autour de Franco. 
Certains ont été jusqu'à parler d'une recompo
sition de l a base sociale du régime. Il n'est pas 
inutile que tu précises la signification d'une 
telle mobilisation. 

LCR-ETA VI Tout d'abord, il faut remettre 
les choses à leur place et indiquer que cette 
manifestation regroupa 200. 000 personnes. Il 
suffit de comparer ce chiffre avec les 310.000 
ouvriers en grève d 'Euskadi pour en situer 
1 'importance sociale. 

Ensuite, il faut attirer l'attention sur l'extra
ordinaire campagne de propagande du régime 
à la TV, la population eut droit à des heures de 
propagande chauvine sur tous les thèmes; par 
exemple les attaques tombèrent contre l'Italie 
"qui cherche à v oler des touristes à l'Espagne". 
Enfin, pour''réussir" la mani fe station les 
entreprises sont fermées, comme les banques 
et les compagnies d'assurance. Dans les ban
ques trois ou quatre fascistes cherchent à in
timider les employés pour les obliger à se 
rendre à la manifestation. Des autobus doivent 
amener des manifestants de· petits villages à 
des dizaines de kilomètres autour de Madrid. 
Une "prime" de 500 pesetas est attribuée à ceux 
qui venaient en voiture. Des billets pour un 
match de footbalL pour des cinémas , etc., é
taient distribués. 

De plus, il faut avoir présent à l'esprit que Ma

lO 

drid concentre un nombre important de fonc
tionnaires qui représentent les parasites du 
régime. Tout ceci permet de mieux apprécier 
cette "grande" manifestation de soutien au 
régime. 

En fait, le 1er octobre , ce qui apparut clai
rement, à plus d'un observateur ce fut l'iso
lement du régime. Cette manifestation•ïi1auto
défense" de la dictature créa même un désarroi 
dans des secteurs importants de la bourgeoisie 

qui, se rendant compte de la profonde crise du 
régime, ne voient pas d'un bon oeil 40.000 fas
cistes, en tête du cortège , faire le salut fas
ciste : ils craignent les retombées, pour de
main. 

Le processus de décomposition du régime s'ex
prime en outre par l'émergence de nouvelles 
bandes fascistes qui deviennent de plus en plus 
actives. Elles puisent leurs forces dans la BPS 
(police politique, les "sociales"). la garde 
civile, etc. Les séquestrations de militants révo
lutionnaires de membres de commissions ou
vrières, les menaces contre des journaux 
(le "Diario de Barcelona" a reçu des menaces 
d'attentats à la bombe, s'il ne prenait pas des 
mesures contre certains journalistes), se mul
tiplient. Cette "résistance contre-révolutionnaire" 
peut devenir un véritable danger pour les mili
tants. Elle exprime la décomposition du régime 
et aussi l'échec des moyens légaux de répression. 
Ces bandes, si elles appuient une dictature qui 
les nourrit, ne sont cependant pas contrOlées 
directement par le gouvernement. De larges 
fractions de la bourgeoisie craignent ces déve
loppements, conscientes qu ' elles sont des e f -
fets que cela peut avoir sur des lendemains qui 
ne chanteront pas pour elle. 

• Inprecor : Pourrais-tu préciser l'attitude du 
grand capital dans ce contexte de crise? 

LCR-ETA VI Tout d'abord , il est évident que 
la réactio'n de la bourgeoisie européenne ne doit 
pas être comprise comme une simple réaction 
aux mobilisations importantes qui se sont déve
loppées dans tous les pays. C'est une politique 
consciente traduisant en quelque sorte la vo
lonté de secteurs capitalistes espagnols qui ne 
disposent pas de puissants moyens d'expression. 
Le gouvernement a indiscutablement ressenti 
cette double pression de la bourgeoisie euro
péenne et de secteurs décisifs du capital espa
gnol, mais il est incapable, économiquement 
comme politiquement de satisfaire leurs be 
soins. 

Pour une fraction majoritaire du grand capital, 
les mesures prises par la bourgeoisie euro
péenne ne signifiaient rien d'autre que :" Ecar
ter Franco et le franquisme pour éviter son 
renversement ! 11 

Le malaise et la crainte de la bourgeoisie peut 
se mesurer concrètement, La chute de la bourse 
continue malgré l'appui officiel. En 1975. le 
point le plus bas atteint par l'indice général de 



la cotation des actions se situait à 91, 85. 
Le 3 octobre, l'indice se trouvait à 93, 55 et le 
l 0 octobre à 92, 5. Dans les •derniers mois, 
selon un hebdomadaire économique, les fuites 
de capitaux vers l'étranger , dans l a seule pro
vince de Biscaye s'élèvent à 300 millions de 
dollars. Pour le grand capital ou du moins 
pour ses secteurs les plus importants, il est 
de plus en plus clair que la dictature ne répond 
à aucun objectif. Elle est incapable de contrôler 
le mouvement de masse. Les mesures de ré
pression accentuent les luttes. Sur le plan éco
nomique, elle n'a a ucune réponse. La dictature 
ne sert plus comme appareil politique de domi
nation, son maintien mine toujours plus les 
chances d'une soluti,on de rechange. 

L'attention du grand capital est tournée vers 
l'armée où les tensions internes ne doivent 
pas être analysées sous le seul aspect d'une 
crise de l'armée, mais aus si comme l'expres
sion d'.un processus de "recomposition" visant 
à donner une base à une solution de rechange 
politique. Les secteurs en opposition avec la 
politique de la dictature, dans l'armée sont 
importants. Mais la résistance propre Q~ 
l'appareil franquiste rend toujours plus aléa
toire ce genre de solution. 

• Inprecor : Après ces mobilisations peux-tu 
indiquer les perspectives à court terme? 

LCR-ETA VI Le mouvement de masse doit 
se préparer à de nouvelles mobilisations, face 
aux jugements préparés par la dictature. 

Ensuite il faut être conscients que toutes les 
luttes partielles - les luttes pour le renouvel
lement des contrats les luttes sur le terrain 
du service de Santé et de l'enseignement les 
luttes dans les quartiers - vont se heurter à la 
" loi anti-terroriste". Dans ce sens, il y a une 
dynamique de confrontation avec la dictature 
qui va se développer. A partir des mobilisa
tions en Euskadi et de cette situation objective, 
~ève générale révolutionnaire est fortement 
actualisée. 

Face aux exactions des bandes fascistes, la 
nécessité de mettre en place des "comités de 
vigilance" s'affirme. Ce thème doit trouver sa 
place dans la campagne que nous menons sur 
l'auto -organisation, 

ll octobre 1975 

la solidarité internationale (suite) 

eAUTRICHE 
A l'annonce des exécutions, manifestations et 
occupation partielle de l'ambassade à Vienne, 
organisées par l' extrême-gauche. Le 2 octobre, 
très importante manifestation de 7000 personnes 
à l'appel de tous les courants rassemblés dans 
un Comité d'action: Jeunesses socialistes, syn
dicats, Parti communiste et extrême-gauche. 
A noter que celle-ci avait été. la veille expulsée 
du Comité. Un tiers des manifestants voulant 
s'en prendre à Iberia a dQ affronter la police. 
Il s'en suivit dans l es jours précédents les élec
tions une campagne de presse dirigée en par
ticulier contre le GRM (1 ). Le but des manifes
tarits n'était pourtant nullement l'affrontement, 
mais la dénonciation des représentants du 
franquisme. La semaine suivante: manifs à 
InnsbrUck avec le GRM et les maoistes et à 
Salzbourg avec le PC et l' extrême-gauche. 

eBELGIQUE 
La LR T (2) avait lancé un appel permanent à 
manifester dès que confirmation serait donnée 
des condamnations à mort. A Bruxelles, cet 

appel a reçu un écho exêmplaire . Un front 
réalisé entre les maoistes et la LRT a regroupé 
une manifestation de 300 personnes environ 
qui a investi et dévasté le rez-de-chaussée de 
l'ambassade, puis a détruit les bureaux d'Ibe
ria. A la fin de cette manifestation les vi o
lences policiè res se sont déchainées , matra
quages1 tabassages au commissariat. Le PCB 
et le PSB étaient absents de ces mobilisations. 
Le même jour, 1000 personnes à Liège à l'ap
pel des organisations ouvrières. Le samedi, 
après les exécutions, de nouveau, manifestations 
à Bruxelles: 4000 personnes contre l'Office 
de tourisme et la banque d'Espagne . 
A l a Sabena, boycott des avions, ·de même au 
port d'Anvers, les docker s refusent de tr a 
vailler, pendant plusieurs jours, sur les ba
teaux vers l'Espagne. La journée de mobili
sation européenne a été prise en charge par 
l a FGTB et la CSC. Le mouvement de soli
darité a été suivi très largement dans l'ensei
gnement et la métallurgie. 

eiSLANDE 
Le mouvement ouvrier et les organisations de 
gauche réagirent viv ement à la confirmation 
des sentences de mort contre les 5 militants. 
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Le 2 7 septembre, une manifestation rassem
ble environ 1000 personnes à Reykjavik (sur 
une population totale de 50,000) . Les organi
sateurs en étaient le Fylkingen !organisation 
trotskyste), trois organisations maoïstes, 
l 'Allianc e popula ire (socia l -- démocrate) et plu
sieurs o rganisations d'étudia nts . Le Fylking en 
a également tenu quatre meetings dans des 
lycées et à l'université . 

eAUSTRALIE 
Il y a eu une manifestation d' à p eu prè s 250 
personne s à Sydney, appe l ée par le Parti c om
muniste espagnol et soute nue par plu sieurs 
organisations aùstraliennes y c ompris le PC 
et l a Ligue communiste, organis a tion sym
pathisante de la IV o Internationale. 

eLUXEMBOURG 
Plus d e 1000 a dversaires du régim e de Franco 
répondir ent le 27 s eptemb r e à u n a ppel du 
Comité luxembourgeois. pour l a libération d e s 
prisonniers politique s e n E s p agne en m ani fes 
t a nt contr e l 'assa ss inat des cinq prisonniers 
politiqu es p ar F r a n c o . Le P arti social- démo 
crat e p arti cip3. au front unique, aux côtés no 
tam ment de nos carnara des d e l a LCR, m a i s 
l e PC refusa d'y p:trti cip e r. A l a ii n de l a 
manif1 250 militant s occupèrent la cathédr a le 
de L uxembourg pour a ttirer l 'att ention d ' un 
publi c plus vas t e s u r l es crimes franquistes. 

eGRECE 
Le 28 septembre, i l y eut une m an i f d e pro 
tes tati on de que lques 4 à 5000 p e rsonn es à 
A thè nes à l' a pp e l du PC (de l 'extérieur) et 
a v e c l a p 3. r ticipation de l 'extr~me-gauche. Le 
l e n d emain, u n app e l un i t a ire des J C (de l' ex 
tér i e u r et d e l' int ér i eur), d e l a jeunesse du 
P ASOK e t de l a jeunesse du P a rt i d e C a r a
m anli s, rassembl a de 1 5.000 à 20 . 000 pe r son
n e s devant l' Unive r s i t é d'Athè nes . Le me e ting 
d éboucha sur une mani f de près d e 30,000 p e r 
sonne s. A S a lon iqu e, il y eu t une m anif plu s 
m o d e ste . sur l a b ase d ' un front uni que des JC 
de s J S (P a sok), des Jeunesses de l'EDA et des 
J e u n esses d u P C I (IV o Intern a tiona l e) . 

eMEXIQUE 
L e 3 oct ob re , une gran de mani fes ta t ion de p lus 
de 10,000 personne s e ut li eu a u cen t re de Me .. 
xico , e n solidarité a v e c l e s v i ctimes de l a te r 
r e ur fr a nquiste . C e tte m anife s tation fu t d'au
t a nt plus r ema rqua ble que deux h eu r es avant 
son d é bu t let a p rè s qu' e lle eut bénéficier de 
l' a ppui d e t ous l e s milieux ré form i s tes ) , l e 
bruit fut r é p a ndu de s on inte r d i c tion , ce qui 
d émobilis a d e s dizaine s d e millier s d e p arti 
cipa nts potentiels. Mais la dé c i s ion d e s r évo 
lutionna ires de s e mettre en m arche obligea 
l e s r é formiste s qui é t a i e nt qua nd meme " venu s 
voir'~ m a l g r é l e contr e -or dre d e leu r s diri -
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geants, à se joindre à la manif. Sur les 10 , 000 
manifestants , le bloc le plus compact fut celui 
de la rv o Internationale, réunissant plus de 
3000 personnes, sous l'impulsion unifiée du 
GCI et de la LS, les deux organisations sym
pathisantes de la IV o Internationale au Mexiquè. 
Puis vint le bloc des Espagnols républicains 
émigrés au Mexique, ensuite le bloc des ou
vriers de la SPICER, une usine en grè ve dans 
la b a nlieue de Mexico1 puis celui du PC et d u 
syndicat des enseignants de l'Université . fina
lement celui d'autres groupes politiques et des 
indépenda nts. 

eCANADA 
Les mani festations de protesta tion cont re l 'é 
xécution d e s c inq p r isonn iers politiques p ar 
Fra nco o n t ra ssemblé plus d e 1000 personne s 
à M ontréal , 400 à Québec et 3 0 0 à To ront o . 

(l) GR M :Gruppe Revoluti on~ re Marxisten 
1Gr~up~ révol utionnaire m arxiste) section 
a ut r ichienne de l a IV ' Internationale , 
(2)~-~1' ·Ligue révolution na i r e des tr a va illeu rs . 
section belg e de l a IV In te rll a t iona l e. 

RECTIFICATIF 

Q uelques lig ne s ont sauté d a n s l ' a rti c l e su•- l a 
m ani [es t a tion d e s olida rit é ave c l e C h i l i en 
Suè de. page 30 . première colonne 13" li~n e , 
d u dernier n urn éro d ' " I ,,precor" 19 octob,-e 7 5). 
Il faut l ire 

"Pourquoi B a stad? Parce que c'est l à que l 'é
quipe su é doise d e coupe Davis de tennis devai t 
rencontr e r l' équipe c hilienne . L es autorités 
suéd oises avai ent refus é de b o yc otter .. • " 
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LE CONGRE5~ TRAVAILLISTE APPUIE 

BRIAN HERON 

Le Congrès du Parti travailliste réuni du 29 
septembre au 3 octobre 197 5, marque un tour
nant critique du mouvement ouvrier en Grande
Bretagne. Le fait dominant du congrès fut le 
rejet, à une majorité très forte, d'une motion 
proposée p3.r le syndicat des métallos AUEW 
(Amalgamated Union of Engineering Workers) 
défendant la libre négociation des salaires, et 
repoussant toute forme de contrôle étatique 
sur les revenus. Michael Foot, l'ex-dirigeant 
de l'aile gauche du ~~bour regroupée autour 
de l'hebdomadaire "Tribune" et actuel ministre ----
du Travail prononça le réquisitoire contre cette 
motion. Aucune lutte sérieuse contre les mesures 
du ministre Healy limitant l'augmentation des 
salaires nominaux à 6 f par semaine (voir 
"Inprecor''du 17 juillet 197 5) ne fut lancée au 
congrès. 

4 étapes d'un virage à droite 
Ce congrès est la quatrième étape d'une ten
tative consciente de l a bourgeoisie britannique 
et de ses supports au sein du mouvement ou
vrier, d'infléchir en sa faveur les rapports de 
forces entre les classes en Grande-Bretagne. 

La première étape, ce fut le referendum sur 
l'appartenance au Marché commun. Il démon 
tra que le projet poli tique global de la bou r
geoisie de réorganiser ses industries sous le 
stimulant de la C.E.E., quelque soit le discré
dit qui la frappe, ne pouvait pas être contré 
par un militantisme purement syndical, écono
miciste, de l a part de l a classe ouvrière. L'ab
sence d'une solution de rechange globale et 

politique c'est-à-dire socialiste que les diri
geants sociaux-démocrates de gauche ne purent 
donner à ce projet au cours de leur campagne 
en faveur du "non" par peur de diviser le 
parti travailliste, provoqua la victoire de la 
bourgeoisie. 

Le deuxième test fut le vote des mesures 
Healy à la Chambre des Communes. Trente 
six députés travaillistes, groupés autour de 
"Tribune", s'opposèrent aux mesures. Seuls 
les députés s'appuyant plutôt sur les organisa
tions locales du parti votèrent contre , Ceux 
qui s'appuient sur l a bureaucratie syndicale 
n'engagèrent pas une véritable bataille, Wedg
wood Benn par exempl e, qui est leur porte
parole le plus représentatif, accepta son éli
mination du poste de Ministre de l'Industrie 
et n'engagea aucune lutte réelle contre les me
sures Healey, 
B ien que l'opposition à ces mesures parût im
portante, elle ne déboucha point sur une cam
pagne extra-parl ementaire d'envergure. lors
qu'on passa à la troisième épreuve de force, 
celle du congrès des syndicats TUC. i l y avait 
une confusion générale sur qui allait s'opposer 
a ux mesures, et comment cette opposition 
a llait s'exprimer. Un tiers des mandats au 
congrès se prononça néanmoins contre l es me
sures; le syndicat des métallos dirigea cette 
opposition. Ce fut une opposition d'une ampleur 
d'autant plus remarquable qu'elle fut lancée 
de nouveau sans perspective poli tique gl ob a l e, 
et sans capacité de r épond re aux arguments
clés de Jones, le dirigeant du s yndicat des 
transports, TGWU, qui est l a véritable émi
nence grise du gouve rnement Wilson. 
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L'argumentation de Jones trouve un écho réel 
parmi les ouvriers les moins politisés. Elle 
affirme que tout rejet des mesures Healy provo
querait la chute du gouvernement travailliste 
et aggraverait sérieusement la crise économi
que et le chômage, qui a déjà atteint l million 
250,000 personnes. 

Au moment où s'annonça la quatrième étape du 
tournant à droite , le congrès du parti travail
liste , il apparut clairement que les mesures 
Healy réduiraient l 'an prochain de 5 à 8 '1a le 
niveau de vie de l ' ouvrier britannique moyen. 
Des mesures de réduction radicale des dépenses 
sociales abaisseront davantage ce niveau de vie. 
Si aucune lutte massive et réelle n'est menée 
contre ces mesures, les rapports de forces 
entre les cla sses seront modifiés en fa v eur de 
la bourgeoisie, sapant la pasition de force ga
gnée par la classe ouvrière, après qu'elle eut 
renversé le gouvernement Heath en 1974. 

Jusqu'ici, le mouvement de grèves , sans tomber 
au niveau des années 60 est en recul par rap
port aux années 1973 et 1974. La conclusion 
g é nérale reste la même: vu la profondeur de 
la crise économique et so::iale , l'absence d 'une 
solution de rechange globale crédible aux yeux 
de la classe ouvriè re risque de couronner de 
succè s l'offensi v e idéolo g ique d e la bour g eoisi e 
p a rmi l e s tr a v a illeurs , leur présentant les sa
c rifi c es que l e C a b in e t Wi l s on impose avec 
l' a ppui d e la bourge oisie comm e inévita bles 
dan s l es c ondit i ons p ré s ent e s. 

La gravité de la crise économique 
L a c ris e'de l ' é c onomi e brita nnique e st en effet 
la plus grave de toutes en Europe capitaliste. 
L'infla tion s e m a intien t a u r ythme de 25 '1a p a r 
an. On estime généralen>ent qu'elle ne tombera 
vers le rythme de 15 '1o l'an qu'à l'automne 
1976, et au rythme de l 0 '1a par an au début de 
1977. 

Le déficit du budget s'élève à l milliard 200 
millions -de livres. 

On prévoit deux millions de chômeurs pendant 
toute l'année prochaine. Les investissements 
ont baissé de 11 '1o par rapport à l'an dernier, 
et tomberont davantage l'an prochain. La chute 
des investissements, du 4 o trimestre 1974 au 
4 ,0 trimestre 1975 , sera probablement de 17, 5o/o . 
La livre sterling a perdu 29,4 '1a de valeur par 
rapport aux autres devises internationales, ce 
qui renchérit les importations et alimente l'in
flation. 

Vu la crise du parti conservateur, aujourd"hui 
dominé par le groupe autour de Margaret 
Thatcher et de sir Keith Joseph qui proposent 
d'abandonner le WelfaJCe State, d'arrêter les 
subsides gouvernementaux à l'industrie, et de 
provoquer un chômage encore plus massif -pro-
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positions rejetées par la majeure partie des 
grands capitalistes · le gouvernement travail
liste constitue le seul instrument de gouverne
ment possible pour la bourgeoisie dans les 
conditions actuelles. C'est ce qu'affirme ouver
tement le "Times" de Londres. La lutte au sein 
d~arti travailliste es_!.i_~ ce fait d'une impor
tan~_yi!_ale~ la bourgeoisie. Celle-ci or
chestre notamment une véritable chasse aux 
sorcières dans sa grande presse, contre la 
gauche travailliste et syndic21liste , dite "infil
trée" par les communistes , trotskystes. anar
chistes , maol'stes. 

La gauche travailliste esquive la lutte 
Ce qui est significatif. c'est le peu d'attention 
que la gauche travailliste a apportée à la lutte 
contre les mesures Healy. Elle esquiva la 
lutte à ce propos , pour ne pas s'affronter avec 
la bureaucratie syndicale, qui, dans sa majo
rité appuie les mesures. Elle préféra donc 
d'autres terrains de bataille. Ainsi, "Trib·~ne" 

mit en valeur la "victoire" obtenue par le syn
dicat des ouvriers de la chaussure , qui firent 
adopter une motion réclamant des mesures de 
contrôle des importations dans leur branche 
d'industrie. Le beau cheval de bataille , en 
v érité , qu e celui du prote c tionnisme capita l i ste; 

L e di s c ou rs le p l u s radical d u c o ng r è s fu t p r o
noncé p a r le dépu té Ian M ikardo , vét é ran d u 
groupe de "Tribune", à la réunion publique 
organisée p :u cet hebdomadai re . Mikardo y 
critiqua l a tiédeur des di ri geant s synd icali stes, 
qui aura i en t dû. , s e lon lui, r é cla mer un accrois
sement des dépenses sociales et d'autres con
cessions, en échange de la limitation des aug
mentations des salaires à 65: p ar semaine. 
Jack Jones l ' interrompit e t le tança d 'aille ur s 
vertement pour cette incartade. 

Sans doute, la gauche travailliste a-t-elle 
remporté quelques succès m 'l.rginaux au congr è s . 
Le plus important, ce fut la non-réélection du 
ministre Healy à l'Exécutif du Parti . Il fut 
battu de près de 100. 000 voix par Eric Heffer 
député de gauche, ex-ministre démis de ses 
fonctions pour son opposition publique au Mar
ché commun. Quelques motions de gauche fu
rent approuvées contre l'opposition de la Di
rection. Signalons celle sur la question des 
logements , rejetant les coupes sombres dans 
les budgets des municipalités et celle sur les 
soins de Santé, réclamant l'avortement libre 
sur demande, la fin de toute pratique médicale 
privée et la nationalisation de l'industrie phar
maceutique. TI faut noter qu 'une résolution ré
clamant la nationalisation en bloc des 250 mo
nopç:>les principaux, sous contrôle ouvrier , et 
avec "indemnisations selon les nécessités" , 
reçut 400.000 voix soit la majorité des voix 
des sections locales. Elle ne fut rejetée que 
par le vote en bloc des 5, 7 millions de man-
dats syndicaux et souleva l'opposition de 
Wedgwood Benn. 



Globalement, le bilan du congrès fut incontes
tablement une victoire écrasante du groupe 
Wilson-Jack Jones -Michael ,Foot qui dirige 
en fait le Labour . La politique des revenus et 
la réduction des dépenses sociales seront main
tenues. La bourgeoisie applaudit chaleureuse
ment la rupture apparente entre la gauche tra
vailliste autour de "Tribune" et la bureaucratie 
syndicale. 

La social-démocratie en crise 
La bureaucratie syndicale peut se permettre 
d'appuyer la limitation des augm.entations de 
salaires à 6 i parce qu'elle ne se trouve pas 
encore sous le feu d'une véritable attaque de 
la base. Après les gains qu'elle engrangea 
pendant l'hiver 1974-75 et le printemps 1975 , 
la classe ouvrière a adopté une position at
tentiste, vu la gravité de la crise économique. 
Voilà ce qui a permis un glissement vers la 
droite sur la scène politique. L'acceptation 
pass"ive des mesures de Healy par la bureau
cratie syndicale la menace d'ailleurs d'être 
attaquée et même renversée par la droite. 
Déjà , une campagne est orchestrée contre la 
direction des métallos , campagne appu yée 
par le pouvoir judiciaire . 

Or, la gauche travailliste autour de Benn avait 
fon dé toute sa straté g i e sur un bloc avec la 
direction syndicale . Elle est dès lors entrai
née à son tour vers le recul et la passivité par 
l'attitude des dirigeants syndicaux. 

Toute nouvelle poussée de la base ouvrirait 
cependant une cris e pro fonde a u sein de la 
social-démocratie, dans des conditions où la 
bourgeoisie ne dispose pas d'une véritable 
équipe gouve r nementale de rechange. Ce serait 
la crise la plus grave du pouvoir bourgeois de
puis la gr è ve générale de 1926. Une réact ion 
forte de la base ouvrière dépend cependant en 
bonne partie d'un saut en avant de la conscience 
de classe, rejetant quelques-uns des dogmes 
centraux du réformisme travailliste parlemen
taire , électoraliste et orienté vers la collabo
ration de classe. 

Il y a quelques signes précurseurs d'un tel glis
sement au sein de la classe ouvrière, ou du 
moins de ses secteurs les plus politisés , qui 
se sont reflétés dans la recomposition de la 
g,auche pendant le congrès du parti travailliste. 
Ainsi, quelques tentatives d'éliminer de lacan
didature aux futures élections parlementaires 
des ministres et dirigeants droitiers qui s'op
posent ouvertement aux résolutions des congrès, 
tentatives généralement restées sans suite dans 
le passé ont été couronnées de succès. Le 
ministre Reg Prentice ne sera plus candidat 
travailliste dans la circonscription de Newham 
Nord-Est Des' campagnes de changement de 
candidats similaires sont en cours dans les 
circonscriptions de Hammersmith et de Heyes, 
deux faubourgs de Londres. 

Récemment, lors d'une conférence organisée 

par l'Institut pour le Contrôle ouvrier, quel
que 500 délégués, pour la plupart des sociaux
démocrates, votèrent en faveur d 'une réso
lution appuyant les ouvriers de "Republica" et 
s'opposant à la politique droitière de Soarès . 
La même conférence décida de lancer une cam
pagne pour appuyer le Manifeste électoral du 
Parti travailliste, campagne qui a en fait po•.u 
but d'installer le groupe autour de Wedgwood 
Benn à la direction du Labour. Selon "The 
Economist" la gauche a conquis une légère 
majorité même au sein de l'exécutif du parti 
(15 voix contre 14). 

Ces glissements modestes vers la gauche au 
sein du mouvement ouvrier organisé commen
cent à avoir quelques effets objectifs au sein 
de secteurs de la class.e ouvrière , permettant 
de centrer des luttes jusqu'ici fragmentaires 
autour de la question de l'élim.ination de la 
direction Wilson du mouvement travailliste. Les 
travailleurs de l'usine de motos N. V. T. dans 
les Midlands occupant leur entreprise pour 
empêcher leur licenciement , ont su capter 
l'attention de tout le pa ys; leurs dirigeants ont 
soulevé publiquement la nécessité d ' éliminer 
la direction de Wilson. L'avant-garde a mené 
des actions et manifestations de sol idarité avec 
la révolution portugai se lançant un défi à 1' ap
pui que Wilson accorde à son acolyte Soarè s. 

Contre un amendement réactionna i re à l a loi 
s u r 1' a vort em ent, in t roduit par l e gouv erne
m ent Wilson , 2 5.000 personnes m a nife s t è rent 
à Londres. Les 11 et 12 octobre , 380 délégués 
ayant notamment l'appui de deux syndicats na
tionaux , participè rent à une conférence organi
sée par le_.ÇomiJ:~mé<!).cal contre l a _ _pratique 
E!_iv~e_ qui décida de déclencher une campagne 
contre la médecine privée et pour la nationa
lisation de l'industrie pharmaceutique. 

Mais tout cela reste encore trop limité et trop 
fragmentaire, Seule une levée en masse des 
travailleurs contre la réduction âes salaires 
réels décidée par Wilson-Healy pourrait ren
verser la vapeur.Pour le 26 novembre, une mani
festation devant le Parlement est en voie de 
préparation. Elle pourrait bien rassembler 
10 à 15.000 travailleurs un jour de semaine. La 
manifestation est appuyée par divers syndicats 
(mais pas par le TUC), par le PC et par prati
quement tous les groupes d'extrême-gauche. 
Elle donnera une première mesure de la comba
tivité ouvriè re face aux mesures de Healy. 

L'Institut du ContrOle ouvrier organisera une 
conférence nationale en 1976 qui tendra à ras
sembler toutes les forces en lutte contre ces 
mesures. Reste à voir si cette conférence pour
ra effectivement coordonner sur le plan politique 
un début de contre-offensive ouvrière. 

La réponse décisive aux mesures de Healy ne 
peut venir que du gros des forces ouvrières, 
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rassemblées dans les syndicats. L'unité d'ac
tion avec les forces syndicales de gauche oppo
sées à Wilson. quel que soit le dégré actuel de 
leur confusion et de leurs hésitations, peut 
créer la base d'une lutte qui mobilisera des sec
teurs de la classe ouvrière autour d'une nouveau 
programme d 'action. Une lutte massive contre 
les mesures Healy reflètera une recomposition 
importante du mouvement ouvrier britannique. 

Car s'il faut l'appui massif de la base syndicale 
pour refouler 1 ' offensive capitaliste contre la 
classe ouvrière "portée" par les mesures 
Wilson-Healy1 la contre-offensive ouvrière ré
clame en même temps une transformation quali
tative de la conscience de classe ouvrière, irré
alisable sans le renforcement d'une nouvelle 
avant-garde . 

la crise s~a];profondit 

PEKKA 

Depuis le second semestre 1974, il est clair 
que ce " cas particulier" du monde politique 
c ap italiste -- la Finlande --n'a pas été capa
ble de rester un "cas particulier" dans le 
monde économique . En dépit de l'accord de 
libre-échange avec la CEE en 1973 et des deux 
"glorieuses" a nnées de conventions collectives 
avec l es syndicats au printemps 74, les pers
pectives du capitalisme finlandais commen
cèrent à se détériorer rapidement. La théo
rie émise par maints cercles politiques (y 
compris le PC), selon laquelle l e "commerce 
avec l'Est" pourrait comme un gilet de sau
vetage préserver l'économie finlandaise des 
effets de l a récession internationale, s'avéra 
n'être qu'une illusion. Dès l a deuxième moi
tié de 74 , les marchés des produits trad ition
nellement les plus importants de l'exportation 
finlandaise --d'abord le bois, puis le papier-
commencèrent à s'effondrer. D éjà en 1974, 
le volume des exportations finlandaises avait 
légèrement décru, même si l a montée en 
flèche des prix pendant l a première moitié 
de l' année en avait a ugmenté la valeur. 

Durant la première moitié de 75 , cette ten
d a nce s'est rapidement approfondie en une 
récession importante dans plusieurs indus
tries d'exportation. Dans l'industrie du bois 
et du papier, l es licenciements, le chômage 
partiel et l es réductions d'horaires sont 
devenus monnaie courante. Seule l'industrie 
métallurgique -- surtout grâce à ses plans de 
travail à long terme -- fonctionne encore à un 
niveau relativement élevé de production. Les 
secteurs non-exportateurs de l'industrie ont 
auss i été touchés très durement par la réces-
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sion. Dans l'industrie du bâtiment , on peut 
parler d'une quasi-catastrophe car le nombre 
de logements construits en 1975 sera d'envi
ron 40'J'o inférieèlr au chiffre de 1974. La 
seule éventuelle "lumière au bout du tunnel" 
pour le capitalisme finlandais est la possibi
lité d'obtenir de gros contrats pour certains 
travaux projetés en Union Soviétique mais 
ceci est encore très a l éatoire car le capital 
finlandais concerné veut faire porter tout le 
coût de l'inflat ion finlandaise sur les prix, 
tandis que du côté soviétique on ne veut com
penser les prix que sur la base de l'inflation 
internationale moyenne. Le chiffre actuel du 
chômage qui est d'à peu près 50.000 va aug 
menter rapidement aux alentours de l 00. 000 
durant l'hiver 1975-76. Dans l' ensembl e on 
peut dire que si la récession internationale 
est arrivée relativement tard en Finlande, 
elle y a pris une forme extrême. Même les 
cercles de "spécialistes" habituellement op
timistes croient que cela continuera pendant 
toute l'année 76 et les cercles les plus pessi
mistes se dema ndent déjà s i la reprise en 
Finlande pourra s'amorcer avant l a prochaine 
récession internationale. 

Bien que 1' effondrement des exportations et 
l'inertie de l'industrie soient des problèmes 
difficiles pour le ca pi ta li sme finlandais, 1 'in
flation et l a balance d es paiements sont pour 
lui de véritables cauchemarde à l'heure ac tu
elle. La crise de l a balance des paiements 
est en partie une conséquence directe de la 
récession, car tandis que les exportations di
minuaient rapidement en 1974 , les importa
tions continuèrent à augmenter pendant assez 



longtemps en 1975. En 1974, le déficit de la 
bal.ance des paiements était de 5 milliards 
de marks, mais en 1975 il sera beaucoup plus 
important, il atteindra peut-être 8 à 10 mil
liards de marks. Tandis que la balance des 
services qui reste positive ne pourra compen
ser ce déficit que dans une faible mesure, la 
plus grosse part devra être couverte par les 
crédits étrangers. Déjà en 1974. l'endettement 
extérieur de la Finlande avait augmenté de 
50'7o et la dette extérieure nette atteignait les 
12,6 milliards de marks alors que les réser
ves en monnaie convertible n'étaient que de 
l, 7 milliards de marks . 

L'autre grand problème immédiat du capita
lisme finnoi.s est l'inflation qu'on a estimé se 
poursuivre au rythme de 20 '1o en 1975 en dépit 
de la récession. Ceci affaiblit rapidement la 
position relative de l'industrie d'exportation 
finlandaise dans ses m archés principaux --
y compris l a ":oupape de sécurité" de l'Union 
soviétique -- et rend l a reprise encore plus 
difficile. A l'automne -- probablement après 
les élections -- une nouvelle vague d'augmen
tation des prix est attendue. Par conséquent, 
une dévaluation du mark n'est pas totalement 
à exclure, même si c'est en dernier recours. 
Mais avant cela, les centres stratégiques du 
capitalisme finlandais ont préparé de nom
breux projets alternatifs pour des "opéra
tions draconiennes " et une " rigoureuse sta
bilisation de l'économie" , 

Instabilité politique 
et politique économique 
Mais l'instabilité croissante des superstruc
tures politiques en Finlande est un obstacle 
à tout "plan de stabilisation". Depuis la chute 
du "front populaire" (1971) la Finlande a été 
gouvernée par une coalition de deux grands 
partis (social-démocrate et centriste) et de 
quelques partis bourgeois plus petits. En pra
tique, cette "coalition de centre-gauche" , di
rigée par le premier ministre Kalevi Sorsa, 
a été, sauf à de brefs intervalles, paralysée 
depuis 1973 par les conflits internes que, na
turellement la récession n'a fait qu'aggraver. 
La dernière année de la coalition, du prin
temps 74 au printemps 75 n'a été qu'une suite 
de querelles intestines dans l' attente du coup 
fatal. La seule force capable de maintenir 
l'unité gouvernementale relativement aussi 
longtemps, était le "juge suprême" de la po
litique finnoise, le président Kekkonen. Peu 
à peu, au cours de l'année, de "patron" du 
centre il était devenu "patron" des sociaux
déinocrates , mais tous les grands partis (y 
compris l e PC) le soutenaient comme garan
ti e contre le "chaos". Mais au printemps 75, 
même l'autorité de Kekkonen ne fut pas suf
fisante pour maintenir la coalition, le gouver
nement fut donc dissous et de nouve lles élec
tions prévues pour les 21 et 22 septembre. 
Le gouvernement de centre-gauche fut rem-

placé par un gouvernement "a-politique" 
composé de personnalités social-démocrates, 
bourgeoises et technocratiques issues de la 
bureaucratie d'Etat. Le nouveau premier m.i
nistre, Keijo Liinamaa avait été le principal ar
chitecte de la politique des revenus en Fin
lande. En même temps, cette faiblesse gran
dissante du pouvoir gouvernemental avait a 
mené le grand capital à accroïtre très forte
ment son influence directe sur les décisions 
politiques. En 1974, une sorte de "zaikai" (l) 
finlandais fut constitué sous le nom de "Délé
gation pour les affaires économiques" (Elin
keinoel!l.m!l.n valtuuskunta - EVA). Dirigée 
par l'ex-candidat au poste de Secrétaire géné 
ral de l'ONU, Max Jakobson, elle n'a cessé 
de renforcer son emprise sur la politique 
économique du pays, 

En pratique il est assez difficile de trouver 
un quelconque projet à long terme cohérent 
et systématique dans la politique des gouver
nements de Sorsa ou de Liinamaa. Le plus 
souvent les mesures prises ont été des réac
tions improvisées et hâtives aux pressions 
convergentes de la récession, de l'inflation 
et du déficit de la balance des paiements. Ce
pendant, depuis le second semestre de 74, 
une tendance un peu plus claire se développe, 
en grande partie à cause de l'influence de l' 
EVA, dans laquelle les secteurs exportateurs 
sont fortement représentés. 

Le premier trait clair de la politique du gou
vernement a été une forte concentration de 
mesures "anti-récessionnistes" pour favoriser 
et soutenir les exportations. Déjà à la fin de 
1974, les soi-disant dépôts cautionnant les 
exportations ont été abandonnés et ces fonds 
très substantiels ont été réinjectés dans les 
industries d'exportation. Après cela, de nou
veaux facteurs d'incitation ont été utilisés 
(allègements fis caux, subventions, etc. ) et 
selon les premières informations le budget de 
1976 incluera un gigantesque transfert de re
venus vers les industries exportatrices. Fina 
lement, l'idée d'une dévalua ti oP gagne certai 
nement du terrain, même si personne n'en 
parle publiquement à l'heure actuelle. 

Une autre tendance est l'absence pratiquement 
totale de "mesures anti-récessionnistes" sur 
l e marché intérieur, En fait l a politique du 
gouvernement a été tout à fait à l'opposé de la 
politique keynésienne "o rthodoxe", car, en 
plein milieu de la récession il a amputé bruta
lement la consommation, faisant baisser de 
façon drastique les dépenses sociales et celles 
des services publics et liquidant tous les in
vestissements "non productifs". En particulier, 
les retra ites et les ·autres revenus des groupes 
sociaux faib lement organisés ont été parmi 
les cibles principales de cette politique d' 
"austérité". Le développement des soins mé
dicaux et des transports publics a été dure
ment touché et l a profonde réforme scolaire 
entreprise dans les a nnées 60 a été pratique
ment stoppée. Cette tendance est apparue 
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très clairement surtout après que Mauno Koi
visto, ancien premier ministre du front popu
laire et actuel directeur de la Banque de Fin
lande soit revenu de la petite visite qu'il a 
faite à la Banque Mondiale pour demander des 
crédits, ce qui lui a sans doute pour une bonne 
part inspir é son plan "d'austér ité". 

En ce qui concerne les importations , la mesure 
de restriction la plus rigoureuse du gouver
nement a été la loi de mars 1975 sur les dé
pôts pour importation. Selon cette loi, les 
impo rtateurs doivent déposer jusqu'à 30'1o de 
l a valeur de leurs importations à la Banque 
de Finlande pour un certain temps , sauf si 
elles doivent servir directement pour les in
dustries d'exportation. Cependant, l'ensemble 
de ces mesures n'a pas été capable de résoudre 
ou d'alléger substantiellement le problème de 
la baisse du déficit de la balance des paiements, 
ni celui de l'arrêt de l'inflation ou de la remise 
sur pied de l'exporta tion. "Pour mettre vrai 
ment l a maison en ordre", le facteur de pro
duction, travail, doit également être "stabi
lisé". C'est pourquoi aujourd'hui, l e capital 

finlandais se fait une priorité de "1 'amélio
ration de l'esprit du travail", de la "fin des 
grè.ves irresponsables" et de la "création 
d'une politique des revenus réellement sans 
failles". 

Les négociations pour la prorogation des ac
cords de salaire à mi-parcours de l a période 
de deux ans, l'hiver 75, furent meilleures 
pour les empl oyeurs que ce qu'une grande ma
jorité d'entre eux avait osé espérer. Après 
quelques petites augmentations de salaire 
suppl émentaires et un modeste re l èvement 
du salaire minimum, les bureaucrates syn
dicaux montrèrent avec le vote de la majorité 
social-démocrate qu'ils laissaient le feu vert 
pour l a continuation des accords. Les diri
geants syndicaux communis tes protestèrent, 
mais ils n'osèrent même pas conduire "leurs" 
syndicats à l a lutte, sans parler d'un quel
conque essai de mobilisation de l'ensemble 
de l a base de la SAK. (2). Même le seul syndi
cat "contestataire" , l'organisation à majorité 
de ·"cols blancs" des fonctionnaires techniciens 
(TVK) fut contraint de s'aligner. Ceci fut bien 
sûr une grande - et é tonnamment facile -
victoire pour l es employeurs qui, immédia 
tement après entreprirent l a préparation des 
prochains accords qui doivent être signés au 
début de 1976. Le but principal des patrons 
pour l a période qui s'ouvre est d'obtenir des 
accords de 2-3 ans et une stricte limitation 
des augmentations de salaires suivant les 
"limites de la productivité". Au même mo
ment, une loi d'arbitrage obligatoire en cas 
de grève est en préparation après l'échec de 
ce projet dans l e s années soixante. Les efforts 
pour "améliorer l'esprit du travail" ont été 
effectifs dans la dernière periode, les prin
cipaux moyens employés sont les pressions 
faites sur les syndicats pour qu'ils se com-
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portent en flics dans les usines, sous la me
nace de l'importation de main-d'oeuvre étran
gère et de licenciements sélectifs. 

Les luttes de l'hiver prochain 
Les élections au Parlement auront lieu les 
21 e t 22 septembre dans cette atmosphère 
surchauffée par la récession , la crise gou
vernementale et la politique de paupérisation 
agressive du gouvernement. Dès maintenant, 
cette atmosphère se reflète dans la campagne 
électorale, le langage est plus agressif et le 
champ politique plus polarisé que jamais de
puis les années 40. En particulier, les deux 
principaux partis de l'ancien gouvernement, 
social-démocrate et centriste, ont lancé des 
attaques extrêmement dures l'un contre l'au
tre. La polarisation générale se voit aussi 
dans le rapprochement entre les partis bour
geois et leur hostilité contre la social-démo
cratie, bien que les relations entre cette 
dernière et les communistes ne se soient pas 
a méliorées. 

En ce qui concerne les élections, leur résul
tat n'apportera propablement aucun change
ment notable. Dans le camp de la bourgeoisie, 
l es plus gros partis (centriste et conserva
teur) progresseront sans doute aux dépens 
des plus petits partis et à gauche, l es commu 
nistes gagneront un peu sur les sociaux-dé
mocrates. Si c'est bien là le résultat des 
élections, il sera très difficile de former 
un nouveau gouvernement. L'acharnement 
de la lutte actuelle rend un renouveau du 
"centre-gauche" extrêmement difficile, 
sans parler cl 'un front populaire, Dans cette 
situation, la probabilité grandit d'une coa
lition bourgeoise. Elle aurait l'avantage 
d'avoir les mains beaucoup plus libres pour 
prendre des mesures dures, mais naturelle
ment il lui serait plus difficile qu'à la social
démocratie de contenir l es syndicats dans 
"certaines limites" . L'autre grand problè me 
serait la très petite majorité d'un tel gou
vernement et les fortes contradi.ctions e ntre 
les intérêts des différents secteurs de l a 
bourgeoisie représentés par les partis. Aussi, 
puisque les perspectives d'un gouvernement 
"fort" et efficace semblent minces, il est 
possible que le gouvernement de gestion 
"a-politique" se maintienne pendant un cer
tain t emps après les é lections et qu'il doi-
ve prendre une série de décisions très dé
plaisantes, tel le budget. 

Mais en dehors des élections il y aura un 
autre test beaucoup plus important en ce 
qui concerne l'état d'esprit et la combativité 
des travailleurs pendant l'automne et l'hive r. 
En octobre, le syndicat des travailleurs de 
la m é t a llurgie -- le plus gros syndicat en 
Finlande -- élira une nouvelle direction et 
tout de suite après commencera la bataille 
pour les nouvelles conventions collectives, 
Lorsque le printemps 75 est passé, sans 
les grandes grèves attendues, ceci a été 
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assez largement compris comme une preuve 
de la démoralisation des travailleurs à cause 
du chômage grandis sant, Nul doute que c 'é
tait là un facteur important et l'hiver prochain 
il sera encore plus puissant. En même temps, 
il est clair qu'après l'été 75 beaucoup de 
nouveaux facteurs sont apparus qui peuvent 
compromettre les plans des "stabilisateurs" 
pour l'hiver prochain. 

D'abord il est clair qu'à cause de la récession 
et de l'inflation, les salaires réels de groupes 
importants ont pour la première fois commen
cé à baisser et la vag\le d'augmentation des 
prix prévue pour l'automne n'arrangera pas 
la situation. A ceci il faut ajouter la brutale 
diminution des dépenses sociales et de celles 
des services publics. En plus des "consom
mateurs" de ces services, les mesures "d'aus
térité" ont f:;appé durement les travailleurs 
de ces secteurs. Dès maintenant les ensei
gnants se mobilisent et l'automne peut très 
bien amener une agitation générale dans le 
"secteur social". Il est clair aussi qu'en dé
pit de la crainte réelle du chômage, la "poli
tique de stabilisation" extrêmement provoca
trice du gouvernement, le prochain budget, 
les projets d'arbitrage obligatoire des grèves 
et l'établissement possible d'un gouvernement 
bourgeois peuvent amener la classe ouvrière 
très près des "limites tolérables" au-delà 
desquelles la peur du chômage perd son effet. 
Déjà pendant l'été, quelques grèves très com
battives ont eu lieu, par exemple la grève des 
mécaniciens en juillet et un certain nombre 
de luttes locales dans la métallurgie. Ceci 
est très important parce que les travailleurs 
de la métallurgie joueront un rôle-clé dans les 
évènements de l'hiver prochain. En octobre 

l le congrès' de la métallurgie élira une nouvelle 
direction et cette fois -ci il semble que pour 
la première fois depuis des décades, les 
communistes ont une réelle possibilité de 
prendre la direction du syndicat, ce qui bien 
sûr est un bon signe du développement de la 
combativité. En tout cas, le syndicat de la 
métallurgie est de loin le plus fort de la SAK 
et cet hiver il peut très bien ouvrir la brèche 
pour tou te la classe. Mais la combativité des 
troupes et la possible main-mise des commu
nistes sur la direction ne résolvent rien en 
elles -mêmes. Pour être victorieux, un com
bat nécessite aussi une plate-forme concrète, 
cohérente et unifiante et le Parti communiste 
n 1 a montré aucune volonté dans ce sens. Pour 
lui, la "bataille syndicale" est une bataille 
pour les salaires, la "bataille politique" est 
la lutte parlementaire, etc, Ils ne voient 
jamais la nécessité d'utiliser l'énorme force 
des syndicats pour s'opposer à l'offensive 
bourgeoise sur tous les fronts. Pour enta
mer une véritable contre-offensive, la classe 
ouvrière aura à combattre cet hiver non seu
lement pour la préservation des salaires, 
mais aussi contre le chômage, contre l'am
putation de toutes les dépenses sociales, 
pour le contrôle ouvrier et contre le gouver-

nement bourgeois pour un gouvernement des 
travailleurs. 

Pour rendre la lutte efficace tous les syndicats 
doivent se rassembler dans un front unique 
derrière des revendications réellement uni
fiantes : pour des accords d'un an avec 4 
marks de plus par heure pour tous. Pour 
l'échelle mobile basée sur un indice calculé 
et controlé par les syndicats. Pour un sa
laire minimum de 2500 par mois pour tous et 
un égalité réelle des salaires entre hommes 
et femmes. 

Non aux licenciements, au chômage partiel et aux 
réductions d'horaires. Si le temps de travail di 
minue, pas un sou de moins sur la paye, Toute 
usine qui stoppe la production doit être prise 
en main par les travailleurs et remise en 
marche. Ces industries doivent être nationa
lisées sans indemnité et sous contrôle ouvrier. 

Non à toute espèce "d'arbitrage obligatoire" 
et à l'intervention de l'Etat dans les affaires 
syndicales, Non à toute espèce de "responsa
bilité financière", Le droit de grève doit être 
sans entraves, 

Pas un sou de moins sur les dépenses sociales, 
pas un sou de plus sur les prix des services 
et des produits de première nécessité, 
Pour des comités de contrôle des prix orga
nisés par les travailleurs, les ménagères, 
etc. 

A bas 1e gouvernement bourgeois ~ Pour un 
gouvernement des travailleurs responsable 
devant les organisations de travailleurs uni
quement ; 

lel5.9.1975 

(1) Sorte de syndicat patronal 
(2) Confédération Syndicale Centrale 

Les prévisions faites dans cet article, écrit 
avant les élections au Parlement, sont totale
ment confirmées par le résultat des élections. 
Il n'y a pas eu de changements importants dans 
la puissance relative des principaux partis, Ce 
qu'on peut dire, c'est que les deux partis les 
plus importants parmi ceux qui n'étaient pas 
dans la précédente coalition gouvernemen
tale, le Parti communiste et le Parti conser
vateur, ont gagné quelques points. Cela peut 
être considéré comme un léger signe d'une 
accentuation de la polarisation des classes et 
comme une expression du dégoût populaire 
pour les partis du gouvernement précédent. 

Le ·trait le plus important des résultats des 
élections est l'absence de tout grand change-
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ment. Cela veut dire que la crise gouverne
mentale va continuer car ces élections ne se 
ront d'aucun secours pour établir un gouver
nement ayant une base plus large . Les négocia 
tions vont se poursuivre tandis que le gouver
nement de gestion va continuer sa difficile 
tâche. 

Ci-dessous un tableau des résultats électo
raux (les chiffres entre parenthèses in di
quent le pourcentage de la différence avec 
les élections del972): 

COREE: 

P ark Chun.::; - hee 

Partis 

Social-démocrate 
Communiste 
Socialiste du travail 
Centre 
Conservateur 
Unité 
Agrarien 
Populaire libéral 
Populaire suédois 
Union Chrétienne 
Populaire constitutionnel 
Patronal 

25, 0 
19,0 

0 3 
17 '7 
18,4 

1,7 
3,6 
4,4 
4,7 
3,3 
1' 6 
0,4 

( -0, 9) 
(+1' 9) 
( -- ) 
(+1, 3) 
(+0, 8) 
( -- ) 
( -5, 6) 
(+0, 8) 
( - 0,4) 
( - 0' 8) 
( ) 
( - - ) 

le maillon faible 
Le rapport qui suit a été présenté par Masaru 
Yokoi, représentant la Conférence des jeunes 
pour la solidarité -avec la Corée (Japon) à la 
deuxième Conférence de la jeunesse d'Asie 
qui s'est tenue à Tokyo du 2 au 5 juillet 1975. 
Cette conférence à laquelle participaient des 
délégués du Japon, de Ceylan, de Corée, de 
Malaisie, de Hong-Kong et d'Australie fai
sait suite à une conférence semblable tenue 
un an avant. (Voir "Inprecor" noS du 19 sep
tembre 1974). Le but de la conférence était 
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• 

• 

de discuter de la nouvelle situation créée en 
Asie par la victoire de la révolution indochi
noise et d'organiser des actions de solidarité 
anti - impérialistes pour l'année à venir. La 
solidarité avec les luttes des masses sud
coréenne fut soulignée comme l'une des 
tâches centrales du mouvement anti-impé 
rialiste en Asie, aujourd'hui. La conférence 
se termina par un meeting de masse auquel 
assistèrent environ 1000 personnes. 
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"TOUTE L'ASIE DOIT SUIVRE L'EXEMPLE 
DE LA VICTOIRE INDOCHINOISE" . C'est là 
le thème principal de cette deuxième Confé
rence de la jeunesse asiatique . Cette confé
rence a accordé une attention toute spé-
ciale à la question coréenne. Après la vic-
toire la révolution indochinoise, le systè me 
impérialiste-colonialiste en Extrême -Orient 
est devenu une base essentielle de la défense 
de l'impérialisme US en Asie, Le régime de 
Park Chung Hee en Corée du Sud est son mail
lon le plus faible et un point focal de la crise. 
L'équilibre antérieur de la domination impé
rialiste en Asie maintenu par l'impérialisme 
américain a été compromis de façon décisive. 
Le renversement de toutes les structures du 
système impérialiste-colonialiste en Extrême
Orient se pose maintenant comme une tâche 
stratégique pour notre front de libération anti
impé ria liste en Asie. Dan s tou te cette région, 
l a lutte de libération contre les impérialismes 
a m éricains et japonais et les r égimes néo -co
lonia list es ne vaincra de façon réelle et d é fi
nitive que par la défaite du systè me impéria
liste - colonial iste d'Extrême-Orient. Dans ce 
cadre nous posons le problème du renforcement, 
dans nos rangs, de l a solidarité internationale 
avec les masses populai r es de Corée du Sud et 
avec leur lutte héroique. 

Juste après la victoire de la révolution indochi
noise, le Secrétaire d 'Et at américain Henry 
Kissinger exprima ouve rtement son méconten
tement à l'égard de Moscou et de Pékin, décla
rant que la "détente" avec l'Union Soviétique et 
l a Chine n'avait pas réussi à garantir le statu 
quo régional. Ceci est un indice des sentiments 
de panique que la Maison B l anche éprouve devant 
sa défaite totale en Indochine ; cette défaite a 
suivi de près l'échec de la "pacification" au 
Moyen -Or ient, la crise facilement prévi sible 
des régimes néo-colonialistes d'Extrême-Orient 
et la crise poli t ique au Portugal qui menace le 
système de l'OTAN. 

le fil conducteur de l a stratégie contr e -r évo 
lutionnai r e des Etats - Unis depuis la défaite 
en Indochine est le maintien des rela tions 
de détente avec l'U ni on Soviétique e t l a 
Chine ( l es n ·la.tions avec l a première é t ant 
primordiales) et l e renforcement des a lliances 
avec les bourgeois i es de l'Europe de l'Oues t 
et du Japon au sein du camp imp é rialiste . L es 
nlinistr es des Affaires EtrangèrPs des Etats
Unis et d'URSS s'accordèrent lors de la Confé
renc e de Vienne (19 m a i) pour améliorer les 
relations mutuelles. On a dit que Kissinger 
avai t demandé à l'Union soviétique de ne pas 
prendre avantage de l'affaiblissement de l'im
rialisme US caus é par sa défaite a u Vietnam. 
En dépit de l a v i ctoir e des Vietnamie ns , l e 
Président Ford prévoit touj ours de se rendre 
en Chine cette anné e. Le 18 juin, dans un dis
cours a dressé à la "US-Japan Soci e ty" (ami
cale a m é ricano-japonais e ), Kissinger insista 
sur l'importanc e p a rticuliè re des rela tions 
entre l es Eta ts -Unis et l e Japon dans le con-

texte général de la politique mondiale. Il dé
clara que le gouvernement des USA était ré
solu à maintenir la "paix et la sécurité" de la 
péninsule coréenne car cela était vital pour 
le Japon et l'Asie toute entière. Depuis la 
victoire de la révolution indochinoise, le no
yau central de la politique US en Asie de l'Est 
a été de renforcer ses alliances avec labour
geoisie japonaise et de maintenir les structures 
impérialistes -colonialistes des impéria lismes 
US et japonais et du régime néo-colonial de 
Corée du Sud. 

Schlesinger, Secrétaire US à la Défense a af
firmé à la Chambre des Députés que le gou
vernement des Etats -Unis considérait le Ja
pon comme une ligne de défense absolue ; que 
les bases militaires US en Corée du Sud é
taient renforcées comme première ligne de 
défense pour le Japon ; que les bases militai
res américaines seraient maintenues a ux 
Philippines. (On peut présumer que l'Indo
nésie est comprise d a ns ce "plan de défense"). 
Alors qu'aux Etats-Unis, les cercles dirigeants 
sont toujours en train d ' étudier un nouveau 
système stratégique et militaire pour l'Ex
trême-Orient, il est bien clair que Washing
ton est déterminé à y maintenir l'impérialisme 
et le colonialisme. L e régime de Park a perdu 
son dernier é l ément de s t abilité politique. 
C ' es t l à une menace réelle contre l a "sécuri 
t é" du Japon. L ' impérialisme tend par consé
quent de plus en plus à tabler sur ses possi
bilités militaires de " dissuasion". La visite 
de Kim Il Sung p r emier ministre de Corée du 
No rd à P ékin à peu p r ès au moment de l a chute 
de Phnom-Penh accéléra c e tte tendance de 
l ' imp é ria lisme US. M a lgr é les déclarations 
répétées sur l a détermination à conserver la 
"paix et la sécurité" dans la péninsule coré
enne, Schlesinger a émis ouvertement l'idée 
que le gouvernement des Etats - U nis e st prêt 
à recourir à l 'arm e nucléa ire dans l' éventua 
lité d'une invasion nord-coréenne a u Sud, L a 

M aison Blanche a r épét é cette mena·ce contre 
l a Corée du Nord. En un sens, ce s provoca
tions représentent, de l a part de Washing-
ton, un effort pour assurer Park du soutien 
actif des USA dans le cas d'une crise grave, 
c'est-à-dire pour mettre fin à l a "crise d e 
confiance" entre les USA et le régime de 
Park (qui p arl e maintenant d'avoir ses pro -
pres a rmes nucléaires). D'un autr e côt é, e lles 
reflètent l' approfondiss ement d e l a crise du 
régime Park et du système impérialiste- co 
lonialiste de l'Asie de l'Est. Cela peut être 
illustré par les chances réelles de succè s 
d'une résolution des Nations Unies deman-
dant la suppression de la prés ence militaire 
d es Nations Unies en Corée du Sud à l'Ass e m 
blée Générale, cette a nnée. 

La péninsule coréenne e st un point nodal pour 
les USA et le Japon dans la défense de leur 
système en Extrême-Orient après la victoire 
en Indochine. Vu l'extrême profondeur de 
la crise politique du régime de P a rk, m a in-
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tenir la "paix et la sécurité" dans la pénin
sule coréenne signifie simplement la préser
vation de la division de la Corée entre Nord 
et Sud. Du point de vue des masses populai
res de la région, le problème est de savoir 
comment réussir une unification basée sur 
les ouvriers et les paysans coréens. Pour 
la question coréenne aujourd'hui l'alterna
tive est la suivante l a perpétuation de la 
division ou l'unification du Nord et du Sud ----
par les ouvriers et les paysans. 

La situation coréenne va presque certaine
ment devenir un des points centraux de la 
politique mondiale cet automne. On peut le 
présumer du fait que l'Assemblée Générale 
des Nations Unies doit prendre en main la 

· question de la Corée. Le résultat des débats 
des Nations Unies est facilement prévisible -
les Nations Unies vont décider de supprimer 
le Commandement de l'Armée des Nations 
Unies en Corée du Sud. Le gouvernement 
des Etats-Unis a le droit de veto au Conseil 
de Sécurité, mais même le gouvernement 
US devra tenir compte de l 'opinion générale. 
L'annulation d'une des clauses de l'accord 
de cessez-le-feu en Corée va certainement 
hisser les relations entre les deux Corées 
au ni veau d'un problème de politique mondi
ale. Le gouvernement des USA fe ra un maxi
mum d'efforts pour conserver la division de 
l a Corée entre Nord e t Sud à l'intér i eur du 
schéma des relations internationales de dé
tente entre les Etats -Unis, le Japon, l'Union 
Soviétique et l a Chine. Il y a déjà des prises 
de contacts au sujet d'une "reconnaissance 
mutuelle" (l e'i USA et les Japonais reconnais
sant la Corée du Nord en échange de la recon
naissanc e de la Corée du Sud par l'URSS et 
la Chine). Mais une question-clé se pose, 
comment sera-t-il possible d'assurer une 

s-tabilité politique au régime de Park? La 
stabilité politique est indispensable à l'inté
gration d'une Corée divisée dans le système 
de la détente. L'explosion d'une crise révo
lutionnaire en Corée du Sud menacerait défi
nitivement la base même de ce système inter
national en Corée. 

La République populaire démocratique de 
Corée, de son côté, mène une diplomatie 
énergique sur cette question br1llante. La 
visite du premier ministre de Corée du 
Nord, Kim Il Sung à Pékin, et le commu
niqué commun sino-coréen sont très signi
ficatifs. 

L a v isite du Premier Ministre fut l a pre
mière occasion de conversations directes 
entre les deux goulyernements depuis le vo
yage du Premier Ministre chinois, Chou-En
Lai: en Corée du Nord en 1970. La déléga
tion nord-coréenne était campos ée de mem
bres importants du Parti, du Gouverr.~ment 
et de l'Armée. Cette visite en Chine mar
quait la solidarité de la Corée du Nord avec 
la révolution indochinoise et ses relations 
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avec l a révolution, (même par le biais du 
gouvernement chinois). Les progrès de la 
révolution indochinoise, montrés par la 
chute de Phnom-Penh, renforçait objecti
vement la position internationale de la Chine 
et de la Corée du Nord. On peut dire que la 
Corée du Nord a l'intention d'utiliser le 
poids international grandissant de la Chine 
en établissant des relations plus actives 
avec le gouvernement chinois. Deux traits 
principaux caractérisent le communiqué 
commun: 

D'abord, le ton très ferme à l'encontre du 
militarisme japonais qui apparaissait nette
ment à l'époque de la visite de Chou-En-La!: 
en Corée du Nord en 1970 a disparu de l'ac-
tuel communiqué commun. Une déclaration 
commune des USA et du Japon émise en 
1969 contenait un passage qui disait que les 
deux gouvernements étaient concernés par 
la "sécurité" en Corée en Sud. En 1970 il y 
eut l'invasion du Cambodge par l'armée fan 
toche de Sal:gon et l'impérialisme américain. 
Mais cinq années ont passé depuis. Avec la 
diplomatie du Ping-Pong de 1971 et la "nor
malisation" des relations avec les Etats -Unis 
et le Japon, la politique étrangère de la Chine 
adopta la ligne actuelle qui est, fondamenta
lement, de contrer l'Union Soviétique dans 
la région. Pékin a fait d'explicites déclara
tions soutenant la bourgeois ie japonaise dans 
sa campagne pour le "retour des territoires 
du nord" de l'Union Soviétique et a accordé 
une reconnaissance de fait au Traité de Sécu
rité américano-japonais. Une caractéristique 
importante du communiqué commun sino-coréen 
est qu'il entre en totale contradiction avec 
les tâches fondamentales des masses coré
ennes : lutter pour une unification de l a Corée 
bas ée sur les ouvr.iers et les paysans. Le 
communiqué commun reflète clairement la 
ligne de coexistence pacifique avec la bour
geoisie japonaise. 

Ensuite, le gouvernement chinois et le Pre
mier Ministre Kim Il Sung approuvent l es 
"trois principes d'autonomie, de paix, de 
coopération nationale pour une unificati9n 
autonome et pacifique". 

"L'unification de la Corée doit être réalisée 
sur la base des principes politiques présen
tés par le Président Kim Il Sung". Ceci est 
une nouvelle confirmation de l a position de 
la Chine sur la question depuis l a déclara
tion conjointe des gouvernements de Corée 
du Nord et du Sud en 1972. Le chef du gou
vernement nord-coréen a cherché et reçut 
confirmation du soutien de l a Chine à sa po
litique, sur l a question coréenne, y compris 
l'exigence de la suppression du commande
ment militaire des Nat ions Unies en Corée 
du Sud et le départ de l'armée US du pays. 
Le 2 juin, démentant des rumeurs "d'invasion 
nord-coréenne", Kim Il Sung, laissant de 
cOté les différences entre les deux systèmes, 
déclara dans une conférence de presse que 
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la coopération se ferait à travers des rela
tions réciproques coordonnées afin d'arriver 
à la réunification du Nord ~t du Sud. Il décla
ra également que cette coopération bi-parties 
ne serait réalisable qu'après que les diri
geants aient été élus démocratiquement par 
des élections libres en Corée du Sud. 

Le soutien de la Chine lui ayant été confirmé, 
le gouvernement nord-coréen entreprend 
d'énergiques efforts diplomatiques en vue de 
la prochaine assemblée générale des Nations 
Unies. La ligne générale de ces efforts reste 
dans le schéma des relations internationales 
de coexistence pacifique entre les Etats-Unis, 
le Japon, l'Union Soviétique et la Chine. 

Cependant, un point crucial reste le problème 
qui serait posé par une possible explosion de 
luttes sociales et politiques radicales chez 
les travailleurs, les paysans et les soldats 
sud-coréens, luttes engendrées par la pro
fondeur de la crise du régime de Park, L'ex
plosion à venir des luttes populaires, mobili
sant inévitablement les soldats de l'armée 
sud-coréenne du haut en bas de la hiérarchie, 
mettra en évidence la tâche urgente du ren
versement de tout le système anti-commu
niste de l'Etat sud-coréen dont la caracté
ristique fondamentale est sa subordination 
politico-militaire et économique aux impé
rialismes US et japonais. Une lutte populaire 
pour un gouvernement ouvrier et paysan 
amènerait immédiatement l'exigence de 
la fin de toute dépendance politique, militaire 
et économique aux USA et au Japon:, la libé
ration des paysans de l'exploitation des usu
riers et le démantèlement de tous les appa
reils de la police militaire anti-communiste, 

telle que la KCIA (Agence coréenne centrale 
de renseignements - GIA coréenne) et de 
l'armée. Quand le régime de Park sera ba 
layé par les luttes populaires, le développe
ment de la lutte politique pour leur propre 
gouvernement posera avec force la nécessité 
de venir à bout de tout le système de division 
de la Corée et de réaliser une unification na
tionale sur la base des luttes des ouvriers et 
des paysans. La réunification nationale de la 
Corée est impossible sans le renve rsment 
du régime anti-communiste sud:..coréen du 
fantoche Park ou sans extirper la domi
nation néocoloniale japonaise de l'économie 
de la Corée du Sud. La lutte des travailleurs 
et des paysans pour l'unification de la Corée 
doit être menée à travers un combat sans 
compromis contre l'impérialisme américain 
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et japonais. Une explosion des luttes populaires 
en Corée du Sud ébranlerait les bases mêmes 
de toute tentative de contenir l'Extrême-Orient 
dans les filets de la détente. 

Les impérialistes US et Japonais travaillent 
à maintenir le statu-quo en Extrême-Orient. 
Le centre de leurs efforts est la Corée. Objec
tivement, les gouvernements d'Union Sovié
tique et de Chine cherchent à intégrer et à 
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résoudre la question coréenne dans le cadre 
de leur politique étrangère en Extrême-Orient. 
Il est central pour les impérialismes US et 
japonais de savoir comment cela sera possi
ble pour le régime de Corée du Sud. 

Le régime d'anti-communisme et de division 
de Park a renforcé ses règlements de police 
dictatoriaux. La constitution a été révisée 
selon les besoins de la dictature. Park Chung 
Hee prend en main tous les pouvoirs. Ce ré
gime est une authentique dictature militaro
policière. Soumis à la pression de l'héroique 
résistance des masses sud-coréennes, le 
régime n'a pas de marge de manoeuvre pour 
prendre en considération l'opinion internatio
nale. La nature diCtatoriale du régime s'est 
aggravée de façon significative depuis l'éta
blissement de relations officielles entre la 
Chine et les Etats -Unis et entre la Chine et 
le Japon. La crise du régime Park a deux 
causes fondamentales : un changement pro
fond dans les rapports de force internationaux 
et la progression de la résistance tenace des 
masses sud-coréennes. Il y a quatre éléments 
principaux dans la crise du régime Park 

En premier lieu, le changement du rapport 
de forces à l'échelon mondial entre la révolu
tion et la contre-révolution qui s'exprime 
dans la reconversion de la stratégie contre
révolutionnaire des USA. La normalisation 
des relations américano-chinoises et sine
japonaises ainsi que le retour de la Chine aux 
Nations Unies ont r"ait changer le rapport de 
forces coréen tel qu'il était fixé par la réso
lution des Nations Unies de 1948 ("La Répu
blique de Corée est le seul gouvernement lé
gal de Corée"). Cela signifie que la Corée du 
Sud a perdu la base internationale de sa poli
tique d'anti-communisme et de division. Etant 
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dans l'impossibilité de prendre une position 
internationale indépendante de la politique des 
impérialismes US et japonais, le r~gime Park 
fut forcé de réajuster sa politique aux nouveaux 
rapports de forces par l'intermédiaire de 
l'accord signé entre le Sud et le Nord. Ceci 
révéla le déclin sérieux de la position inter
nationale de la Corée du Sud. 

T r oupe s US en Corée du Sud 

Deuxièmement, la politique économiqu e de 
Park d'industrialisation intensi v e a é t é s é v è 
rement touchée par la récession économique 
mondiale. Cette politique d'industri a lis a tion 
devait soutenir la position anti-communiste 
et anti-unificationiste du régime , à l'inté
rieur du pays. L'économie sud-coréenne a 
connu une croissance significative (elle est 
devenue la seconde économie en Asie, après 
celle du Japon). Mais cette croissance écono
mique · fut réalisée dans le cadre d'une e xpan
sion relativement stable de l'économie capi
taliste mondiale. Elle est entièrement dépen
dante de l'importation de capital étranger, 
de l'expansion des industries d'exportation, 
et d'atteintes sévères au niveau de vie des 
masses travailleuses. Maintenant que l'éco
nomie mondiale subi une grave récession , 
l'économie sud-coréenne est en crise. 

Troisièmement, le régime n'a pas été capable 
de développer une base sociale en Corée du 
Sud même. Une telle base lui aurait permis 
de compenser les difficultés nées des chan-
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gements de la situation économique et poli
tique mondiale. La croissance économique, 
pourtant rapide, n'a en rien contribué à l'a
lioration du niveau de vie des paysans et des 
ouvriers. La "richesse" était entièrement 
absorbée par l'armée forte de 600. 000 hom
mes et par la bureaucratie capitaliste extrê
mement corrompue et étroitement liée à 
l'appareil d'Etat du régime. Le fait que cette 
politique d'industrialisation ait été menée dans 
le cadre d'une subordination néo-coloniale 
au capitalisme japonais a créé une base socio
économique pour l'approfondissement de la 
cons ci en ce traditionnellement an ti- japonaise 
des masses laborieuses ; cela veut dire que 
le rôle dominant du capital japonais a tra
vaillé contre le régime Park dans la cons
cience des masses. 

Quatrièmement, la conséquence de cela fut 
qve le régime n'avait pas d'autre choix que 
de s'appuyer entièrement sur la répression 
policière contre les luttes des travailleurs. 
La dictature policière s'était énormément 
durcie, surtout depuis 1972. Ceci a vait 
nourri le développ e ment de t endan c es libé
rales critiquant le r é gim e, même p;i rmi les 
cercl e s bourg e ois a m é ricains e t j a pona is. 
L'épouvanta bl e r ég im e policier de P a rk eu t 
pour r é s u lt a t de l ' i so l er s u r l a sc~ne in t e r
n a tiona l e. Da ns leu r p olitique a ctuelle, les 
impérial ismes US et japonais ne pouvaient 
pas l'i gno rer. Le ca s de l ' enlève m ent de 
Kim D ae Jun (une person nalit é de l' opposi 
t ion sud - coréenne) par l a K CIA durant son 
séjour au Japon fut ré\·élateur, La bourgeoisie 
japonaise ne pouvait pas se permettre de sou
tenir à fon d l e r ég im e d e P a rk. 

Ford et Park 



C'est pourquoi il est très clair que le régime 
Park se trouve devant de graves difficultés. 
Il fait maintenant des efforts désespérés pour 
créer une "unité nationale" et pour norma
liser ses relations avec le gouvernement ja
ponais. Park se plaint du manque de crédi
bilité de l'impérialisme américain et d'une 
prétendue menace "d'invasion venue du Nord". 
Avec le Décret d'Exception n o9 le régime a 
supprimé toute possibilité d'expression d'un 
sentiment an ti -Park et a monté de toutes 
pièces des cas d'espionnage. Les ouvriers et 
les paysans sont, d'après les mesures d'ex-
. ception de temps de guerre de Park, obliga
toirement organisés - dans les groupes étu
diants de défense nationale ou les unités de 
défense civile, par exemple. Tous les hom
mes, âgés de 18 à 50 ans, qui ne font partie 
ni de l'armée, ni de l'armée de réserve na
tionale, ni des groupes étudiants de défense 
nationa le doivent être incorporés dans les 
unités de d éfense civile. Il est interdit aux 
membres de ceE? unités de prendre part à 
une quelconque activité politique. Le régime 
veut une société policiè re réglementée à 
100 "/o. Le prétexte en est ce soi-disant 
"danger de guerre venu du Nord". 

M ais il est évi dent q ue t outes ce s mesure s 
ne pourront j a mai s sta b i lise r l e r égime de 
Par k. L'in tens ification maximal e du r égime 
policier peut r éussir à reta rde r 1' exp l o s ion 
fina l e des ou vr i e r s e t des pays a ns contr e l e 
régime, mais il lui est impossible d e détrui re 
l e s r acines mêmes d e cette explosion popu 
lair e . Il e s t clair égal ement que ce r égime 
ne p e ut es pé re r rédu i r e l a c ris e économiqu e. 
Dans l es couches d i r i g e a nte s d e s USA e t du 
J a pon d es courants s e pré p arent d éjà à 
l 'éclatement de cette crise révolutionnaire 

en Corée du Sud. L'administration Ford
Kissinger aux Etats -Unis n'a pas d'autre 
choix que ·de soutenir le régime Park. C epen
dant l'approfondissement de la crise du ré
gime Park risquant de réduire à néant tous 
les efforts de l'impérialisme US et Japonais, 
il existe une sér1evse possibilité que ceux -
ci prennent des mesures préventives lorsque 
la crise aura atteint un certain niveau. Ils 
le feront parce qu'il est essentiel pour eux 
de défendre leur système impérialiste-colo
nialiste en Extrême -Orient et de perpétuer 
la division entre Corée du Nord et Corée 
du Sud . 

L'impérialisme et son fantoche Park se pen
chent sur la normalisation des relations de 
la Corée avec le gouvernement japonais. En 
aoO.t, le premier ministre japonais Miki doit 
aller aux Etats-Unis p our discuter avec F o rd. 
Aprè s cela doit se tenir la conférenc e régu
lière des ministres j a pona is et sud-coréens. 
Nous devons organiser une campagne contre 
la visite de Miki aux Etats-Unis et contre la 
conférence réguliè re des ministres j a pona is 
et sud-coréens au Japon. Nous d evons conti
nuer l a c a mpa gne pour l a libéra tion de tous 
les prisonniers politiques sud-cor é ens d e s 
pris ons d e l a dicta ture p olic i è r e d e Park. 

Il est ab s o lument indispensabl e que nous tra 
v a illions a v ec v igueur à m obilis e r la clas s e 
ouvriè re japona ise p our l e renve rs ement de 
tout l e s ys t è m e d' a llia n ce politico - milita i re . 
entre l es USA, le Japon et la Corée du Sud 
et pour souteni r l es masses laborieuses 
sud-coréennes d a ns leur comba t p our l a ch u t e 
d e l a dictat u r e de P a r k, L a lutte d es Coréens 
a p p elle une s o lida rité à 1' échell e de t out e 
l'Asie , n ous dev ons r é pondre à cet a ppel. 



Sit-in des étudiants de Séoul 

LA DEUXIFME CONFERENCE 

de la JEUNESSE ASIATIQUE. 
La deuxième Conférence de la Jeunesse Asia
tique s'est tenue à Tokyo du 2 au 5 juillet 19 7 5 
rassemblant, outre les représentants d'orga
nisations de jeunesse militantes du Japon, des 
délégués du Sri Lanka, de Corée, de Malaysie, 
de Hong Kong et d'Australie. Des salutations 
fraternelles furent reçues du Gouvernement 
Provisoire Révolutionnaire du Sud- Vietnam, 
de l'Inde, et de la part de soldats américains 
stationnés au Japon. 

La discussion de la conférence fut axée autour 
de la nouvelle situation créée en Asie par la 
lutte victorieuse des masses indochinoises. 
Des rapports détaillés furent présentés sur : 

1. L'importance croissante du rôle de l'impé
rialisme japonais pour maintenir la domination 
impérialiste en Asie ; 

2. Le modèle émergeant de répression politi
que en Asie et son rôle pour étouffer les lut
tes des masses laborieuses. 

La victoire des hérol"ques masses indochinoi-
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ses n'est pas seulement une défaite de l'impé
rialisme américain dans le sud-est asiatique, 
mais ébranle également l'ancien équilibre de la 
domina ti on impérialiste dans toute l'Asie, Nous 
voyons maintenant surgir les éléments d'une 
nouvelle. stratégie de l'impérialisme pour main
tenir un pied en Asie : 

(a) Le maintien du système impérialiste/ colo 
nialiste en Extrême-Orient, en tant que ligne 
de défense vitale de l'impérialisme américain 
en Asie. Le maillon le plus faible de cette li
gne et le point de crise le plus aigu, c'est à 
présent le régime Park en Corée du sud. Com
me l'a dit le ministre américain de la Défense, 
Schlessinger, l'impérialisme doit absolument 
renforcer ce front de défense -la Corée du 
sud- qu'il lui faut conserver à tout prix. Ceci 
explique la menace de Schlessinger d'utiliser, 
le cas échéant, l'arme nucléaire contre "une 
invasion" par la Corée du nord. En fait, le ré
gime de Park a perdu ses derniers éléments de 
stabilité et doit avoir recours à des mesures 
répressives contre toute expression de senti
ments démocratiques. 



(b) Maintenir un rapport de "détente" avec 
l'URSS et la RP de Chine. 

(c) Renforcer l'alliance avec la bourgeoisie 
japonaise et d'Europe occidentale. 

La victoire des masses indochinoises a fonda
mentalement sapé la "crédibilité" de l'impé
rialisme américain aux yeux des dictatures 
réactionnaires et a stimulé, par conséquent, 
une nouvelle vague de répression politique dans 
toute l'Asie. Cette vague doit être comprise 
dans un contexte régional et non purement na
tional. Elle découle du cadre de domination 
impérialiste imposé à l'Asie après la 2e guer
re mondiale et de la défaite de l'impérialisme 
US en Indochine. 

La deuxième conférence de la jeunesse asia
tique a adopté des résolutions sur la ligne po
litique que voici : 

(a) Mener campagne en faveur d'une Indochine 
socialiste et l'aider matériellement, en tant 
que bastion de la révolution. 

(b) Intensifier la campagne pour la libération 
des prisonniers politiques en Asie. 

(c) Mener campagne contre la répression poli
tique en Corée du sud et en solidarité avec le 
mouvement de résistance dans ce pays. 

(d) Expulser l'impérialisme américain d'Asie. 

(e) Lancer un appel en faveur d'une manifesta
tion internationale an ti -impérialiste le 3 0 avril 
1976, anniversaire de la victoire vietnamienne. 

La signi:Jication de la Deuxième Conférence ré
side avant tout dans le renforcement de notre 
campagne pour construire un vérÙable front 
unique des masses combattantes en Asie con
tre l'impérialisme, et dans la création d'une 
continuité politique de notre analyse, l'analyse 
de la situation en Asie et de la stratégie impé
rialiste, faite par la première conférence, ayant 
été confirmée par les événements. 

Après la conférence, un meeting de masse fut 
organisé à Tokyo, avec la participation des re
présentants des pays présents. Environ l. 000 
personnes assistèrent au meeting qui approu
va les résolutions et appels votés par la confé
rence. Il y eut également des meetings locaux 
dans de nombreuses villes japonaises, notam
ment à Osaka, Shizuoka, Nagano, Aichi, Fu
kuoka, Nagasaki, Sendai, Akita, Hokkaido. 

EN VENTE 
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Les différentes lettres et déclarations publiées 
dans les journaux et se rapportant à la crise du 
gouvernement de Front Unique qui culmina avec 
la rupture de celui-ci le 2 septembre 1975 par 
l'expulsion des trois ministres membres du 
LSSP, n'ont pas donné de façon satisfaisante les 
véritables raisons de cette rupture, à ce mo
ment critique particulier. 

Nous ne croyons pas que Mme Bandaranaike é
tait obligée d'insister sur le départ du Dr. N. M. 
Perera du ministère des Finances à cause de ce 
qu'il aurait pu déclarer le 12 août 1975, au mee
ting du LSSP de commémoration du "Hartal" (1) 
au sujet de la politique de son défunt mari ou sur 
ses décisions politiques à elle relatives à la na
tionalisation envisagée de domaines appartenant 
à des sociétés locales ou étrangères. 

Les lettres écrites au ler ministre à la fois 
par le Dr. N. M. Perera et le Dr. Colvin R de 
Silva avant leur éviction du Cabinet avaient 
montré à l'évidence qu'ils étaient désireux de 
continuer à siéger dans le Cabinet de Mme Ban
daranaike, en dépit de leurs divergences avec 
elle sur certains sujets. Le Dr. N. M. Perera 
a exprimé ses regrets d'avoir pu dire à propos 
de son défunt mari quelque chose qui aurait ble-
sé Mme Bandaranaike. Le Dr. Colvin R. de 
Silva a rappelé au Premier Ministre que lui et 
le Dr. N. M. Perera avaient assisté à une réu 
nion d'un comité ministériel convoqué par le 
ministre de l'Agriculture et des Biens fonciers 
M. Kobbekaduwa, le 4 août 1975, se soumettant 
ainsi à sa décision de charger ce ministre mem
bre du SLFP des nationalisations envisagées des 
biens appartenant à des compagnies, bien que 
lui-même Dr. de Silva soit toujours ministre 
des Plantations et qu'il ait lui-même suggéré 
que le ministre de l'Agriculture et des Biens 
fonciers préside ce comité "vu les circonstances." 

Le fait que les lettres écrites par les deux mi
nistres LSSP n'avaient en rien affecté la déci
sion du Premier Ministre de retirer le porte
feuille des Finances des mains du Dr. N. M. Pe
rera, était une preuve suffisante qu'elle n'était 
pas décidée à laisser plus longtemps les mini
nistres du LSSP siéger dans son cabinet sur la 



base de l'accord passé entre la direction du SLFP 
et du LSSP et qui avait été la base de l'établisse
ment du gouvernement de F:uont Unique ainsi que 
l'a souligné le Dr.Perera. 

Ainsi, il ne fait aucun doute que c'est bien Mme 
Bandaranaike qui a voulu la rupture du gouver
ment de Front Unique qu'elle avait formé et 
dirigé, avec la collaboration active du LSSP, 
pendant les cinq dernières années , 

Ce qu'il est important que la classe ouvrière 
et les larges masses puissent apprécier ce 
sont les raisons politiques fondamentales de 
la décision de Mme Bandaranaike de rompre 
le gouvernement de Front Unique à ce moment-là. 

Nous ne doutons pas que les reproches mutuels 
et les conflits entre le SLFP et le LSSP qui 
résultent déjà de la rupture du Fr.ont Unique de 
gouvernement seront accompagnés de la révé
lation de choses tenues sec r ètes entre eux 
jusqu'à maintenant, De telles révélatiqns em 
brouilleront plutôt qu'elles ne clarifieront les 
véritables problèmes à l'origine de la rup
ture . 

Nous pensons que cette rupture est le résul
tat de la crise économique dans laquelle le 
capitalisme se trouve à C eylan c omme ailleurs 
d a ns l e mon d e c a pita liste. Da ns ce c ontexte 
ce secteur de la classe capitaliste que repré
sente la direction du SLFP a un besoin pres
sant de consolider sa domination grâce à un 
gouvern e m ent dan s l e q u el tous les s ec teur s 
clés de l'administra tion soient fermement 
tenus en mB.in par cette direction elle-même , 
C'est pour cette raison qu'on ne pouvait lais
ser a ux m a ins des ministr e s LSSP le contrôle 
des Finances ou leur confier celui des planta
tions qui devaient être expropriées , ou les 
laisser négocier les indemnités avec les so 
ciétés locales ou étrangères concernées. Le 
permettre aurait eu pour résultat. du point 
de vue de la direction du SLFP . un accroisse
ment excessif de 1 'influence du LSSP dans 
l'Etat capitaliste et par conséquent un accrois 
sement de son influence politique. · En effet, 
les plantations restent la base principale de 
l'économie capitaliste à Ceylan et sont sa 
principale ressource pour le commerce ex
térieur. L'importance du ministère des Fi
nances aurait elle-même était accrue encore 
par la nationalisation des domaines des com
pagnies car les banques d'Etat jouant alors 
un rôle beaucoup plus important qu'à l'heure 
actuelle dans 1' exportation de la production 
des plantations auraient vu s' accrortre leur 
contrôle sur les investissements publics 
aussi bien que privés. 

C'est lorsque MmE; Bandaranaike offrit d'autres 
porte-feuilles au Dr. Perera en échange du 
ministère des Finances, en même temps 
qu'elle offrait un porte -feuille alternatif à M. 
Leslie Goonawardene que la direction du 
LSSP réalisa finalement qu'ils allaient être 
réduits d'un rôle d'acteurs à un rôle de figu-

rants dans le Ministère. S'y soumettre les 
aurait réduits à jouer un rôle politique sans la 
possibilité d'être reconnus comme membres 
d'un parti politique distinct. C'est à ce mo
ment seulement qu'ils décidèrent de dire 
finalement "Non", à Mme Bandaranaike, re
cherchant ainsi l'éviction qui s '~nsuivit. 

Les différentes tentatives dont a dit qu'elles 
avaient été faites par le Parti communiste 
et par certains groupes dans le SLFP lui
même pour "préserver l'esprit de front unique" 
étaient condamnées à échouer, La direction 
du SLFP, le parti dominant du Front Unique 
n 1 était pas prête à le maintenir plus long
temps sur des bases politiquement accepta
bles pour sa principale composante de gauche, 
le LSSP. 

Il y a de bonnes raisons de croire que les sou
tiens capitalistes du SLFP et en particulier 
les plus gros dont on dit qu'ils exercent une 
forte influence sur Mme Bandaranaike et sur 
son fils, ont joué un rôle . significatif pour 
amener l'éviction du LSSP des positions qu'il 
tenait dans le gouvernement. Les allégations 
du Dr. Perera et du LSSP à cet égard n'ont 
servi qu'à établir que lui et ses autres collè
gues du gouvernement de Front Unique n'a
vaient été autorisés à y siège r que dans la 
mesure où ils servaient non seulement les 
intérêts de l ' Etat capitaliste, mais aussi 
ceux des s·ecteurs de la classe capitaliste 
que représente la direction du SLFP. La po
litique suivit par les ex-ministres LSSP était 
donc en conformité avec la ''politique de Banda
ranaike" dans la logique de laquelle , l e pro 
gramme commun de Front Unique avait ex
plicitement été établi et signé en 1968 par l e 
SLFP, le LSSP et le PC, A aucun moment , 
jusqu'à son expulsion du gouvernement, la 
direction du LSSP ne s'est déclarée hostile 
à cette politique. Ils ont cependant chercher 
à faire croire à ceux qui les suivaient que 
par cette politique, ils poursuivaient en 
réalité une "ligne tactique" à l'intérieur du 
gouvernement capitaliste. Ils devront main 
tenant expliquer à ceux qui les suivent s'ils 
ont ou non réussi dans cette tactique. 

Il est maintenant impossible pour les dirigeants 
du LSSP d'établir qu'ils ont été trahis par Mme 
Bandaranaike, La direction du SLFP n'a pas 
changé dans son caractère de classe; il ne peut 
y avoir non plus aucun doute qu'elle ava it pris 
les dirigeants du LSSP dans son gouvernement 
pour servir la classe capitaliste de la manière 
dont le SLFP le désirait et pour aussi long
temps qu'on aurait besoin de leurs services ... 

Les dirigeants du LSSP aussi bien que ceux qui 
peuvent s'intéresser à ce qui leur est arrivé 
voudront bien noter ce que le Secrétariat Uni
fié de la rv o Internationale avait déclaré au 
Comité central· du LSSP dans un communiqué 
du 23 avril 64 sur la question de la coalition 
avec le SFLP que la majorité du Comité 
central envisageait alors : 
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"A ce stade, il faut dire, de façon catégo
rique, que nous nous opposons à l'entrée de 
notre parti dans toute coalition gouverne
mentale où le contrOle décisif est tenu par 
un parti qui a prouvé à maintes reprises sa 
répugnance à se battre contre l'ordre capi
taliste et a démontré en outre dans l'action 
son caractère de classe essentiellement 
anti-ouvrier. Nous ne croyons pas que le 
caractère de classe du SLFP soit déterminé 
par les déclarations de l'un ou l'autre de ses 
leaders pris individuellement. Sa caractéri
sation a été révélée par toute son histoire 
pendant ses années au pouvoir. En ce sens, 
nous ne voyons aucune raison de changer 
notre caractérisation de ce parti comme 
agissant· essentiellement à l'intérieur du 
cadre capitaliste et utilisé par certaines 
couches de la bourgeoisie comme un possi
ble rempart contre les forces montantes de 
la classe ouvrière. Toute forme de coalition 
avec un tel parti, aussi longtemps qu'il reste 
la force majoritaire au sein d'une telle coa
lition ne peut que mener à l'immobilisation 
de la poussée de la gauche et faire de celle
ci la cible du ressentiment croissant des 
mass_~s~' (C'est nous qui soulignons). 

Aujourd'hui, non seulement l' UNP, mais 
même quelques uns des ex-collègues des 
leaders du LSSP, membres du SLFP veu
lent faire croire que le Dr. N . M. Perera, 
en tant que ministre des Finances était le 
responsable, au premier chef des attaques 
contre le niveau de vie des masses qui ont 
été menées par le gouvernement de Front 
Unique alors qu'il avait ce poste. Ceci est 
une indubitable distorsion de la vérité . Il 
n'y a pas doute en ce qui concerne l a respon
sabilité de toute la direction du SLFP aussi 
bien que de celle du PC pour la politique 
financière et autres, qui a été suivie par le 
gouvernement de Front Unique. 

Ce que nous devons souligné, c'est que le 
LSSP, de m~me que l e SLFP et le PC 
est respons able des atteintes directes 
aux droits humains et démocratiques du peu
ple pendant l'état d'urgence, qui règne tou
jours. L'interdiction et la liquidation vir
tuelle du Janatha Vimukti Peramuna en 1971 
doit être particulièrement mentionnée dans 
ce contexte. 

Ce n'est ni sur l a défense du niveau de vie 
des masses, ni sur la défense des droits 
démocratiques du peuple, ni sur 1 a res tau
ration du droit fondamental des travailleurs 
à faue grève que s'est rompu le Front Uni 

que. 

Ce n'est rien de plus qu'une conséquence des 
divergences d'intér~ts à l'intérieur du go'-1-
vernement de Front Unique sur la répartition 
des pouvoirs à l'intérieur de l'Etat capitaliste 
et de l'influence politique et des privilèges qui 
découlent de l'exercice de ce pouvoir, 

Quelles en seront les conséquences? On peut 
penser qu'il y aura pendant un temps de la 
consternation et du désordre dans les rangs 
du LSSP et parmi ses sympathisants. Cela va 
toucher les syndicats, les étudiants et autres 
organisations contrôlées par le LSSP avec 
une certaine démoralisation et des défections 
dans leurs rangs. Il y aura aussi une décep
tion considérable et du découragement parmi 
les partisans du PC et m~me du SLFP qui 
croyaient que le gouvernement de Front Uni
que était anti-impérialiste et "progressiste" 
à cause de la participation du LSSP et du PC 
en son sein, La cassure du Front Unique par 
Mme Bandaranaike avec l'approbation du 
comité exécutif du SLFP servira à dissiper 
les illusions de ces gens -là. 

Le Parti communiste, en tout cas, trouvera 
difficile de continuer, sans l'aide du LSSP à 
maintenir le mythe du caractère progressiste 
de la soi-disant bourgeoisie nationale , que 
le SLFP représenterait, Ils devront mainte
nant décider s'ils doivent promouvoir "1 'unité 
de toutes les forces progressistes" à l'inté
rieur ou à 1' extérieur du gouvernement. 

Notre position a toujours été que le SLFP est 
un parti bourgeois bien qu'il ait une base de 
masse dans les couches moyennes et un cer
tain soutien dans la classe ouvrière et même 
bien qu'il y ait certaines différences entre lui 
et l'UNP, qui est un parti bourgeois beaucoup 
plus conservateur tant en ce qui concerne les 
relations avec l'impérialisme que le contrôle 
de l'Etat sur l'économie capitaliste. Quand le 
LSSP entra pour la première fois dans la 
coalition gouvernementale avec le SLFP, sous 
l a direction de Mme Bandaranaike en juin 
1964, ceux d'entre nous qui appartenaient au 
LSSP s'en séparèrent et condamnèrent cette 
action comme une trahison de la classe oa
vrière et de la gauche. Nous avons démontré 
que Mme Bandaranaike s'était tournée vers l a 
direction du LSSP afin d'obtenir son aide pour . 
maintenir la domination capitaliste dans le 
pays, chose que l a direction du SLFP ava-it 
trouvé difficile à faire toute seule en race de 
la combativité montante de l a classe ouvrière 
et de son mécontentement à cette époque. Au
jourd'hui, l e fait que la direction du SLFP 
se passe des services de l a direction du LSSP 
ne nous cause aucun déplaisir et ne nous pose 
aucun problème. 

Pour tous l es secteurs des masses qui avaient 
compris avant qu'il ne soit rompu, le carac
tère contre-révolutionnaire et essentiellement 
réactionnaire du gouvernement de Front Uni
que dans tout ce qui concerne la classe ouvrière 
et les larges masses, la tâche reste toujours 
de se rassembler en un front unique pour l a 
construction d'un nouveau mouvement de 
masse de gauche. C'est une tâche essentielle, 
non seulement pour eux, mais aussi pour 
toutes les masses qui sui vent les trois partis 
qui constituaient le Front Unique. Il n'y a pas 
d'autre voie pour eux que de construire un tel 



mouvement de gauche pour défendre leurs in
térêts, encore une fois, cela ne peut se faire 
que sur une base anti-capitaliste et seulement 
sous une direction qui se base fermement 
sur la classe ouvrière et le développement 
de la lutte de classe pour le renversement 
de la domination capitaliste et l'établisse
ment d'un gouvernement des Ouvriers et 
des Paysans. 

Dans le contexte actuel, un tel mouvement 
devra nécessairement lutter pour la fin de 
l'état d'urgence, pour repousser toute légis
lation répressive, y compris le décret sur 
la Sécurité publique, sous le nom duquel 
1' état d'urgence est maintenu et la loi insti
tuant la Commission de Justice criminelle, 
aussi bien que pour ta libération de tous les 
prisonniers politiques maintenus en prison 

en vertu de 1 'une ou 1' autre de ces deux lois 
réactionnaires, pour la restauration du droit 
de grève, des droits humains et des libertés 
démocratiques des masses, nécessaires pour 
défendre leurs interêts contre 1' exploitation 
capitaliste et l'oppression sous toutes ses 
formes. 

Colombo le 8 septembre 1975 
(l) "Hartal", important moment historique de 
la lutte des masses ceylanaises. 

LSSP : Lanka Sama Samaja Party (Parti 
--- ceylana:is pour une société égalitaire) 
SLFP : Sri Lanka Freedom Party ( Party 
--- ceylanais de la Liberté) 
UNP : Parti national uni 

Janat~a Vimukti Peramuna Front populaire 
de Libération. 

MOBILISATION ANTI- IMPERIALISTE 

Plus de 1000 manifestants ont marché sur 1' am
bassade américaine à Panama le 23 septembre 
pour protester contre les déclarations agressives 
de plusieurs officiels américains à propos de 
la "zone du canal", qui est toujours occupée 
par les troupes US. Organisée par la Fraction 
socialiste révolutionnaire (Fraccion Socialista 
Revolucionaria), organisation trotskyste, la 
FER (Fédération des étudiants révolutionnaires), 
le Guaykucho et plusieurs associations de 
grandes écoles et d'universités, en particulier 
les étudiants en droit, la manifestation était la 
plus importante depuis le coup d'Etat de 1968. 
Les manifestants traversèrent la ville, passant 
en face du siège du gouvernem~nt et tinrent un 
meeting au parc de Santa Anna dans le quartier 
le plus ancie-n de la ville, lieu historique de 
très nombreuses manifestations. On chantait 
des slogans contre le maintien de 1 'occupation 
américaine de la zone du canal, et certains 
dénonçaient le gouvernement du général Omar 
Torrijos pour son refus d'engager une réelle 
bataille pour recouvrer le contrôle du canal. 
·nu p::trc de Santa Anna la manifestation se diri
gea vers l'ambassade US. La Garde nationale 
n'attaqua pas les manifestants pendant l'affron
tement à l'ambassade mais des grenades la
crymogènes furent lancées au moment de la 
dispersion. L'ambassadeur US se plaignit que 
la Garde n'avait pas été suffisamment énergique 
dans la répression des militants. Pour leur 
part, les manifestants exhortaient la Garde· à 
tourner ses fusils contre les occupants de la 
zone du canal et non contre le peuple. 

Parmi les principaux mots d'ordre de la mani
festation il y avait : "Pas de base Yankee à Pa
nama", "Pas de base pour l'entraînement des 
criminels", "Défense commune : trahison du 
peuple", "Riz, haricot:s et viande: le peuple a 
faim", " Un gouvernement qui réprime les étu-

diants est un gouvernement qui tombe" "La 
souveraineté ou la mort", "Chili, Panama, Ar
gentine : Yankees hors de l'Amérique Latine"! 

Les raisons immédiates de cette manifestation 
étaient les déclarations agressives et'belliqueuses 
de plusieurs officiels US, y compris Henry 
Kissinger, sur la détermination des Américains 
de poursuivre l'occupation militaire de la zone 
du canal, indéfiniment. La "concession" US sur 
la zone du canal arrive à son terme et doit être 
renégociée. La "Défense-commune" dénoncée 
par les manifestants se réfère à une proposi
tion US visant à garder environ 10.000 hommes 
dans la zone du canal sous le prétexte que Pana
ma serait autorisé à dire son mot sur la dis
position de ces forces. Les véritables inten-
tions de 1 'impérialisme américain, furent ce
pendant dévoilées par une déclaration de 
Kissinger au début de septembre selon laquel-
le "les Etats-Unis se réservaient le droit de 
défendre unilatéralement le canal de Panama, 
pour une longue période". Le Général D. P. 
McAuliffe , commandant des troupes US dans 
la zone du canal, s'engage à "prendre toutes 
les mesures militaires nécessaires" si les 
négociations échouent et que la violence sur -
git. 

La manifestation du 23 septembre fut une pre
mière réponse à de tels propos. Le lendemain 
soir, les étudiants émirent un communiqué 
disant que Washington avait prouvé qu'il n'a
vait même pas l'intention de négocier sérieu
sement et encore moins celle d'agréer la 
revendication populaire d'une souverainté totale 
sur le canal. lls disaient aussi que le gouver
nement de Torrijos devait décider s'il était 
du cNé du peuple ou du côté de Ford et Kis
singer. 

31 



___________ ARGENTINE __________ _ 

w 

hommage a no1 
femm-1 mattyt-1 

EXTRAITS DE AVANZADA SOCIALISTA ORGANE DU PST ( 13 septembre 1975) 

Cette page est destinée à étendre, à défendre 
et à orienter la lutte de l'un des secteurs les 
plus opprimés de la société : les femmes. 

Nous y avons exprimé avec force les idées de 
notre parti au sujet des mille problèmes qui 
assaillent la femme à cause de son oppression. 
Nous ne le faisons ni par hasard ni par oppor
tunisme de circonstance. Nous ne sommes pas 
de ceux qui se sont rappelé des "éternelles ou
bliées et délaissées" en 1975 parce que c'est 
l'Année internationale de la .femme. 

Nous ne sommes pas de ceux qui ont créé des 
commissions féminines "cette année" pour 
remplir une obligation et qui certainement l'an 
prochain vont les dissoudre. 

Notre p a 1:ti a toujours eu une pratique consé
quente e n fa veur des femmes . C'est pourquoi, 
nous a vons pr é senté Nora Ciapponi comme can
didate à la vice-présidence, c'est aussi pour 
cela que dans sa campagne électorale , elle 
plaida pour les droits de la femme et c'est 
pourquoi nous avons toujours été partie pre
n ante de toutes les luttes et actions entreprises 
par les femmes de notre pays. Il en fut ainsi, 
parce que notre parti, ouvrier et socialiste , 
lutte pour les droits de tous les opprimés. Cette 
pratique politique en ce qui concerne les fem
mes a eu comme conséquence des plus impor
tantes qu'une grande quantité de camarades 
rejoignirent nos ràngs et qu'elles s'identifiaient 
non seulement avec nos positions en général, 
mais aussi avec nos positions sur les femmes. 

Si quelque jour nous écrivions notre histoire , 
les femmes y tiendraient une place très . remar
quable . 

Et aujourd'hui, dans cette note, nous voulons 
commencer à écrire une partie de cette his
toire , qui comme toute histoire de ceux qui 
luttent, a ses martyrs. 

Aujourd'hui, donc, nous voulons dédier ces 
lignes aux quatre jeunes martyres que nous, 
femmes socialistes, avons données à la cause 
ouvrière et dont les vies furent tranchées par 
de sauvages assassinats. 

Notre hommage sera simple. Nous ne VO}llons 
pas faire de biographies exhaustives ni exagé
rément grandir nos camarades après la mort. 

Nous voulons mettre en relief chez elles, le 
mérite qui leur incombe du simple fait d'avoir 
assumé la cause du socialisme. Pour une fem
me, le mérite est double. Si, pour tout cama
rade, emprunter le chemin de la lutte suppose 
plus de risques et de sacrifices que de satisfac
tions, pour une femme , cela est doublement 
vrai. car elle doit vaincre toutes les entraves 
que lui impose 1 'éducation dans cette société. 
Nos camarades assassinées avaient bien choisi 
leur chemin et la preuve en e;;t l'acharnement 
de l'ennemi. Quelques unes d'entre elle comme 
Ana Maria (l) étaient des militantes importantes 
d 11 mouvement ouvrier. Ce rl'lle que nous vou
drions voir jouer à toutes les femmes travail
leuses, elle le remplissait avec la capacité 
dont témoigne aujourd'hui la grève de 96 heures 
faite par ses camarades de travail en protes
tation contre ces assassinats. 

Nous luttons pour l ' égalité que la société nous 
re fuse . N ous l u ttons p ou r p ouvoir accéder à 
tous les postes politique s et s yndi c aux pou r 
rendre plus faciles pour les femmes les t~ches 
ménagères~ pour changer leur caractérisation 
comme "citoyen de deuxième catégorie". 
Et cette société qui avec ses lois et ses normes 
sociales nous ferme le chemin , est la même 
que celle qui protège l'assassinat de nos cama
rades masculins. Nous devons donc en conclure 
que si on ne nous reconnaît pas un droit égal 
à la vie, nous avons l'égalité dans la mort. 

Les mains des assassins qui massacrèrent 
leurs corps ne firent pas de différence de sexe 
en appuyant sur la gâchette. 

Ceci, au milieu· de la tristesse et de la douleur, 
nous remplit d'orgueil parce que cela signifie 
que nous, femmes socialistes, sommes recon
nues comme des combattantes conséquentes, 
mêm.e par l'ennemi. 
Des 15 martyrs que compte déjà notre parti , 
Adrianita1 Ana Maria, Lidia et Patricia ... 
sont les premières femmes à figurer dans 
cette liste macabre et hérol'que. 

C'est pourquoi, à partir de maintenant, l'exi
gence du chatiment des responsables devien
dra un drapeau de lutte de plus pour toutes les 
femmes socialistes. 

(1) Vol.r la biographie des camarades dans 
"Inprecor" no 34 du 2 5 septembre 197 5. 
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